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Synthèse 

La communauté de communes du Pays châtillonnais (CCPC) est l’intercommunalité la 
plus rurale et la plus étendue (107 communes) de Côte-d’Or1. 

L’accès physique aux services publics dans le Pays châtillonnais 
ne s’est pas réduit mais a évolué dans ses modalités 

Depuis 2013, l’accès physique aux services publics dans le Pays châtillonnais ne s’est pas 
dégradé en termes de maillage des points d’accueil, à l’exception notable de l’offre de soins de 
second recours. Le « recul » des services publics dénoncé par certains élus et la population 
s’inscrit dans une échelle temporelle plus longue ou concerne des services en dehors du 
périmètre de l’enquête (services hospitaliers…).  

La dégradation ressentie de l’offre de services est liée à l’évolution des modalités 
d’accueil dans ces points de contact : transformation d’un point de contact pérenne en 
permanence, réduction des horaires d’ouverture, accueil par un médiateur numérique et non par 
des services métiers, et réforme des modalités de délivrance des titres d’identité.  

L’implantation des points de contact avec les usagers correspond globalement à des 
maillages historiques et fondés sur des critères administratifs et démographiques. Elle se 
caractérise par une forte polarisation des services publics par la ville-centre, Châtillon-sur-
Seine, au détriment des quatre anciens chefs-lieux de canton.  

La majorité des entités interrogées ne prévoient pas, a priori, de fermeture de points de 
contact dans le territoire, et ne disposent pas d’un schéma prévisionnel d’implantation à moyen 
terme ou d’analyse de l’attractivité des points d’accueil, à l’exception de la CAF et de la MSA. 
Néanmoins, les services de la DGFiP, les organismes de sécurité sociale et Pôle emploi 
réexamineront à moyen terme leur maillage et les modalités d’accueil sans disposer à ce jour 
de tous les éléments de décision (projet de réforme du réseau DGFiP, renouvellement en cours 
des conventions d’objectifs et de moyens avec l’État).  

Le maintien des services publics en milieu rural fait l’objet d’un soutien financier dont la 
mesure s’avère délicate en raison des systèmes d’information des administrations et de la 
diversité des supports de financement (investissements des communes et des EPCI, dotations 
de l’État, subventions de projets dans le cadre d’une contractualisation, fonds de péréquation 
de présence postale) qui ne sont pas propres aux territoires ruraux. 

  

                                                 
1 Cf. présentation dans l’introduction. 
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Le projet de SDAASP, en attente de signature, suscite peu d’attentes 

Le projet de schéma n’est pas arrêté en raison des fortes réticences du département. Ce 
dernier s’est retiré dès 2016 de la gouvernance politique du projet au motif que l’État serait 
responsable de la disparition de nombreux services publics en milieu rural et incite à développer 
des dispositifs contractuels dans lesquels les principaux financeurs sont les collectivités locales. 

Les entités interrogées indiquent avoir été convenablement associées à la phase de 
diagnostic, mais beaucoup moins à l’élaboration du projet de plan d’actions, lequel ne leur a 
pas été communiqué à ce jour. Le projet de schéma ne suscite pas d’attentes pour l’essentiel 
des acteurs qui doutent de sa plus-value opérationnelle et de son impact sur les processus 
décisionnels qui demeurent très cloisonnés. De surcroît, pour la communauté de communes 
étudiée, le schéma s’ajoutera à la sédimentation existante des politiques contractuelles qu’elle 
porte avec tous ses partenaires, et qui tend à affaiblir ses marges de manœuvre au profit de la 
recherche de financements de projets ou de postes. 

Les leviers d’amélioration de l’accessibilité des services publics 

Un territoire et un département encore peu maillés par des dispositifs de mutualisation 
des services publics 

Les dispositifs de mutualisation (MSAP, MSP) sont peu nombreux en Côte-d’Or en 
comparaison avec les maillages dans les autres départements de la région.  

Le Pays châtillonnais dispose de deux MSAP mais d’aucune maison de santé 
pluridisciplinaire. Un projet de maison de territoire à Recey-sur-Ource, avec sa logique 
intégrée, pourrait constituer une piste pour des MSAP de seconde génération. Le projet de 
maison de santé, considérée comme indispensable au vu des carences de l’offre de soins, se 
heurte à des difficultés de gouvernance entre les acteurs. 

Les MSAP de Châtillon-sur-Seine (portée par l’EPCI) et de Recey-sur-Ource (La Poste) 
affichent un dynamisme et des modalités de fonctionnement très disparates. La tenue de 
permanences des partenaires, la collaboration entre l’animateur et les référents métiers, et des 
locaux assurant la confidentialité, une attente particulièrement forte en milieu rural, 
apparaissent comme autant de facteurs cumulatifs de réussite de la MSAP de la ville-centre. 
Pour les deux MSAP, des axes de progrès résident dans la mise en place des comités de suivi, 
pourtant prévus par les conventions constitutives, et dans l’évolution de l’outil de gestion, 
manifestement délaissé par manque d’ergonomie. Une mise en réseau de ces deux structures 
apparaît indispensable. 

Une digitalisation croissante de l’accès aux services qui ne s’accompagne pas 
de mesures transitoires d’accompagnement suffisantes 

Si une stratégie multicanal adaptée constitue une tendance de fond pour l’accès aux 
services publics, sa mise en œuvre et la mesure de son impact sont très inégales selon les entités 
interrogées. Les collectivités territoriales apparaissent en retrait du processus de digitalisation 
alors que les organismes sociaux et les opérateurs nationaux ont une avance qui n’est pas sans 
lien avec les conventions d’objectifs nationales dont ils relèvent. 
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S’agissant de la dématérialisation des procédures de l’État, les collectivités regrettent 
l’absence d’information préalable et d’accompagnement de la réforme de la délivrance des titres 
d’identité, qui serait responsable d’un important effet report sur les services sociaux des 
collectivités. 

Les entités interrogées se montrent impliquées globalement dans l’amélioration de l’accès 
à l’outil numérique par les usagers mais elles ne construisent pas de politique de médiation 
numérique spécifiquement dédiée aux publics fragiles (précaires, personnes dépendantes, 
allophones…). Les dispositifs de médiation numérique apparaissent insuffisants en quantité et 
en qualité.  

La couverture numérique du territoire étudié, pourtant ciblé comme prioritaire par le 
schéma départemental d’aménagement numérique du territoire (SDANT), connaît un retard 
dans le déploiement de la fibre optique. L’état d’avancement du SDANT est globalement 
méconnu des parties intéressées. 

 





 

 

Introduction 

Présentation de la communauté de communes du Pays Châtillonnais (CCPC)  

Un territoire peu dense et isolé 

La CCPC est située au nord de la Côte-d’Or, en limite de trois départements (Yonne, 
Aube, Haute-Marne). Créée en 2004, elle regroupe 107 communes, lesquelles constituent un 
seul canton depuis 2015.  

Cinquième communauté de communes de France par le nombre de communes, elle 
rassemble moins de 4 % de la population de Côte-d’Or sur 20 % du territoire départemental. 
Avec 20 482 habitants (11 habitants/km²) en 2014, le Châtillonnais est le moins peuplé des huit 
territoires qui composent le département. 55 % de ses habitants se concentrent dans la 
« vallée », une longue et large dépression orientée Est-Ouest. 

Le territoire est marqué par une unité géographique constituée d’un vaste plateau (altitude 
moyenne supérieure à 300 m) maillé par de nombreuses vallées qui représentent autant d’axes 
pénétrants que de freins aux flux de circulation. 

Le territoire est isolé des grands axes de communication. Les réseaux ferrés national et 
régional ne drainent pas le Châtillonnais ; la population y accède par des dessertes en car TER 
qui relie Châtillon-sur-Seine à Montbard (34 km). En l’absence de réseau autoroutier, le réseau 
des routes départementales assure la desserte du territoire, en particulier avec le réseau 
interurbain de bus (TRANSCO).  

Le plus fragile des huit territoires du département 

Le Pays châtillonnais est le seul des huit territoires du département à connaître une 
décroissance démographique générale, avec un taux de variation annuelle moyen de - 0,6 % de 
1999 à 2014 (contre + 0,3 % pour le département). La présence d’une population âgée (31 % 
contre 25 % en moyenne départementale) est renforcée par le phénomène de départ des jeunes. 

Les indicateurs sociaux montrent une forte précarité sociale pour une part importante de 
la population. Les agriculteurs (9,1 %) et ouvriers (33,3 %) sont surreprésentés dans la 
population (moyenne respective de 4 % et 28,3 % dans le département, hors communauté 
urbaine de Dijon et Beaune). À l’échelle de l’aire urbaine de Châtillon-sur-Seine, le taux de 
pauvreté en 2014 s’élève à 15,2 %, contre 11,4 % de moyenne départementale. La part des 
ménages fiscaux imposés (53,2 %) est très inférieure à la moyenne départementale (61,5 %). 
La forte proportion d’agriculteurs implique une demande d’accessibilité aux services de la 
MSA tandis que la faiblesse des revenus dans les franges les plus rurales pose la question du 
maillage des divers services sociaux. 
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La dominante rurale du territoire ainsi que les caractéristiques socio-économiques et 
démographiques impactent les mobilités individuelles. Ainsi, le niveau de motorisation des 
ménages y est inférieur à la moyenne départementale (hors communauté urbaine de Dijon et 
Beaune) : 13,8 % des ménages sont sans véhicule (contre 10,3 %) et seulement 37 % des 
ménages ont plus de deux véhicules (contre 47,7 %).  

Des difficultés prégnantes d’accessibilité aux services publics 

• L’armature territoriale des services publics est très fragile 

Le diagnostic territorial établi dans le cadre du SDAASP indique le recul progressif des 
services publics sur le territoire et le développement du numérique qui renforce les fractures 
territoriales (territoires équipés ou pas, usages développés ou pas). Les permanences de services 
publics sur les anciens chefs-lieux de canton ont quasiment disparu et celles sur Châtillon-sur-
Seine ont sensiblement reculé. 

La polarisation des services publics par la ville-centre est forte, au détriment des 
communes anciens chefs-lieux de canton (Recey-sur-Ource, Laignes, Baigneux-les-Juifs, 
Montigny-sur-Aube). Cette centralisation concerne les structures sociales d’accompagnement 
des publics âgés, jeunes enfants et handicapés (ADMR, Agence solidarité famille, mutualité, 
CAF, CPAM) ainsi que les structures d’insertion (point relais local de Pôle emploi, mission 
locale, centre de formation pour adultes, CCAS, aides aux adolescents, etc.). 

Les enjeux d’accessibilité sont renforcés par une méconnaissance de l’offre de services 
par le grand public, entraînant un niveau important de non recours aux droits. L’amélioration 
de la visibilité de l’offre de services du territoire est un des axes opérationnels des documents 
contractuels (contrat de ruralité 2017-2020, contrat de territoire 2016-2017, contrat local de 
Santé 2016-2020, et projet de SDAASP). 

• Des dispositifs de mobilités collectives très limités 

Le réseau départemental interurbain TRANSCO, à la politique tarifaire très favorable aux 
publics fragiles (billet à 1,5 €), joue un rôle essentiel en matière de transport collectif au sein 
du territoire et pour le relier aux territoires environnants. À l’échelle intercommunale, en 
l’absence de transport à la demande, la CCPC a mis en place une plateforme mobilité portée 
par la mission locale à Châtillon-sur-Seine. Un guichet SNCF est présent à l’office du tourisme 
du Pays châtillonais. 

Globalement, en dehors des lignes TRANSCO, l’offre de transport collectif demeure 
insuffisante et peu adaptée aux besoins de la population. 

• Des dispositifs de mutualisation peu nombreux 

Le territoire ne compte que deux structures de mutualisation des services publics :  

- une maison de services au public (MSAP), située dans la ville-centre, portée par la CCPC, 
et dont le fonctionnement est cofinancé pour moitié par l’État. Elle accueille de nombreux 
services : CAF, CPAM, MSA, Pôle emploi, ADIL, ANTS, CIDFF, conciliateur de justice, 
régime social des indépendants. Elle organise des permanences hebdomadaires délocalisées 
dans les anciens bourgs-centres ;  
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- une MSAP La Poste à Recey-sur-Ource avec la CAF, la MSA, la CPAM, 
l’accompagnement aux services numériques de l’Assurance Retraite, GRDF et Pôle 
emploi. 

Il n’existe pas de maison de santé pluriprofessionnelle, et aucun projet d’exercice 
coordonné n’est identifié à ce jour bien qu’il constitue une piste d’action prévue par le 
SDAASP. À défaut de dispositif mutualisé, les acteurs de santé s’efforcent de renforcer la 
coordination territoriale et interdépartementale de l’offre dans le cadre du contrat local de santé 
2016-2020, autour des services hospitaliers de Châtillon-sur-Seine. L’objectif est également 
d’améliorer la coordination de la prise en charge globale du patient en s’appuyant sur 
l’association des acteurs de santé du Châtillonais. 

• Territoire prioritaire pour l’amélioration de la desserte numérique 

Le schéma directeur d’aménagement numérique du territoire (SDANT) prévoit pour la 
période 2013-2025 le déploiement de la fibre optique et d’Internet à très haut débit pour 
l’ensemble du département. La CCPC est l’un des deux territoires de la phase 1 (2013-2017) 
du déploiement de la fibre optique jusqu’au domicile (FTTH).  

 





 

 

Chapitre I   

L’évolution de l’offre de services publics 

dans la communauté de commune du Pays 

châtillonnais et en Côte-d’Or depuis 2013 

I - Évolution de l’accessibilité physique 
aux services publics depuis 2013 

Les élus rencontrés2 ont le sentiment d’un recul depuis plus de 20 ans de la présence des 
services publics sur le territoire intercommunal. Au cours de la période plus récente (depuis 2013), 
l’accès physique aux services publics a évolué de manière variée selon les entités publiques. 

A - Les services de l’État 

1 - Le réseau préfecture-sous-préfectures 

L’accueil physique n’a pas évolué depuis 2013 avec l’implantation historique de la sous-
préfecture à Montbard, chef-lieu du canton voisin situé à 35 minutes de Châtillon-sur-Seine. 
L’évolution majeure réside dans la réforme des modalités de délivrance des titres suite au plan 
préfectures nouvelle génération (PPNG).  

En 2017, l’ANTS a doté 22 communes du département en dispositifs de recueil de titres 
(DR), dont la moitié dans les mairies de l’agglomération dijonnaise. L’indicateur d’activité fait 
apparaître pour chaque équipement le traitement de 3 750 titres par an, soit 312 titres en 
moyenne par mois. La CCPC était initialement dotée de deux équipements, l’un dans la 
commune chef-lieu, l’autre à Baigneux-les-Juifs (bassin de vie de 3 000 habitants). Au regard 

                                                 
2 Jérémie BRIGAND, Président de la communauté de communes, Hubert BRIGAND, maire de Châtillon-sur-
Seine, et Pierre VINOT, Maire de Recey-sur-Ource. 
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de la nette sous-utilisation de celui de Baigneux-les-Juifs (en moyenne 11 demandes par mois 
en 2017), la préfecture de Côte-d’Or a décidé son transfert vers la commune de Venarey-Lès-
Laumes, située dans la périphérie sud de la CCPC et dont le bassin de vie est de 
10 000 habitants.  

Les élus de la CCPC ne manquent de souligner l’incohérence du maillage qui attribue 
ainsi deux DR au canton voisin de Montbard, pourtant moins peuplé que celui de Châtillon-sur-
Seine (18 663 habitants contre 20 482 habitants) et moins étendu (746 km² contre 1 813 km²). 
Leur proposition de financer le DR a essuyé un refus de la préfecture, ce qui suscite leur 
incompréhension. 

Les usagers de Baigneux-les-Juifs doivent déposer leurs demandes de titres dans les 
communes de Montbard, Venarey-Lès-Laumes et Saint-Seine-L’Abbaye, situées entre 19 et 
28 km de distance, alors que les usagers du canton de Montbard disposent de deux équipements 
distants de 15 km seulement. Les mesures compensatrices avancées par la préfecture 
apparaissent aux élus inopérantes :  

- compte tenu du délai de transport (aller-retour) jusqu’à Dijon, le DR mobile présente 
d’importantes limites d’utilisation : il est réservé aux publics dépendants ou hospitalisés, et 
son utilisation à la journée n’est que théorique compte tenu du délai de transport jusqu’à 
Dijon (selon les communes, de 2 à 3 heures aller-retour), incompatible avec les horaires de 
travail de nombreuses secrétaires de communes rurales ; 

- la dématérialisation des procédures n’a pas coïncidé avec leur simplification. Chaque étape 
du processus de demande suppose un déplacement et l’accès aux équipements numériques : 
rassembler les pièces (faire des photos d’identité et des photocopies), déposer une pré-
demande en ligne, déposer la demande, puis enfin retirer le titre. Chaque étape peut devenir 
problématique en milieu rural, en particulier pour les publics les moins mobiles (jeunes et 
personnes âgées) ;  

- solliciter un accompagnement dans les MSAP ne résout pas les difficultés liées à la mobilité 
puisque les usagers de Baigneux-les-Juifs ont 35 minutes de trajet pour atteindre les MSAP 
de Châtillon-sur-Seine ou Recey-sur-Ource. 

Ainsi, la nécessaire sécurisation des titres d’identité a réduit l’accès à ce service dans le 
territoire étudié sans que les MSAP ou les services d’état-civil de la commune chef-lieu aient 
bénéficié d’une formation aux téléprocédures. L’absence de mesures transitoires 
d’accompagnement de la réforme a eu un effet report certain vers les services administratifs, 
sociaux et de médiation numérique des collectivités (cf. infra). 

2 - Le réseau DGFiP 

La gestion de la CCPC relève de la compétence de trois trésoreries :  

- deux trésoreries mixtes (TM) : Recey-sur-Ource (population gérée de 5 613 habitants) et 
Venarey-lès-Laumes (population gérée de 9 105 habitants dont 1 439 situés dans la 
CCPC) ; 

- à Châtillon-sur-Seine : une trésorerie spécialisée (TS, population gérée de 13 294 habitants) 
et un service des impôts des particuliers (SIP, population gérée de 21 790 habitants).  

À cela s’ajoutent les permanences à Aignay-le-Duc et Montigny-sur-Aube à raison d’une 
ou deux demi-journées par semaine en fonction des besoins. 
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Les communes d’accueil ont procédé à des investissements pour l’amélioration des 
conditions de travail et d’accueil du public. L’implantation de Châtillon-sur-Seine bénéficie de 
nouveaux locaux réhabilités par la commune à compter de 2010 pour un coût de 1,05 M€ HT3, 
ce qui a permis la fusion des secteurs fiscalité et trésorerie. Ces locaux étant devenus trop 
grands, la DDFiP recherche d’autres administrations à accueillir. À Recey-sur-Ource, la 
commune a financé l’agrandissement des locaux existants, sans appliquer de surloyer. 

L’administration fiscale avait réduit sa couverture du territoire avant 2013. En 2012, deux 
trésoreries ont fermé : celle de Laignes (population gérée de 2 753 habitants) par regroupement 
avec les SIP et TS de Châtillon-sur-Seine, et de Montigny-sur-Aube (population gérée de 
2 372 habitants) par regroupement avec la TM de Recey-sur-Ource. En guise de mesure 
compensatrice, une permanence à Laignes a été mise en place à compter de 2013. Peu 
fréquentée, elle a été fermée en 2015 à la demande de la commune qui souhaitait y installer un 
cabinet médical. 

La couverture du territoire châtillonnais est assurée par de très petites structures 
(maximum six emplois) qui ont connu une baisse d’effectifs depuis 2013 (19 agents en 2017 
contre 26 agents en 2013) en raison principalement de la réorganisation des services. Ainsi, en 
2017, le SIPE (service des impôts aux particuliers et aux entreprises) est transformé en SIP, en 
raison de la faible activité provenant d’un tissu économique peu dense et de la très forte 
dématérialisation de ce service depuis 2012. Le service SIE est alors transféré à Dijon. 

Les trois principaux indicateurs d’activité montrent une tendance générale à la baisse de 
l’activité des structures, qui va s’accentuer avec la réforme de la taxe d’habitation et la mise en 
place du prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu. 

À l’échelle départementale, le réseau de la DGFiP est implanté dans 24 communes : 
32 centres de finances publiques (contre 35 en 20134) soit 40 structures (contre 43 en 2013). 
À cela s’ajoutent six permanences (contre sept en 20135).  

Le maillage connaît un fort déséquilibre entre des grandes structures dijonnaises 
(13 réparties sur 7 points de contact), les structures moyennes beaunoises (2 sur un seul point 
de contact) et des structures plus réduites hors de ces deux agglomérations avec des trésoreries 
mixtes (TM). Ainsi, 13 TM comptent de 1 à 4 agents de catégories B et C, et 18 des 
19 trésoreries mixtes sont installées en milieu rural. 

Le réseau s’est rationalisé selon les axes suivants :  

- la prise en compte de la population desservie, des distances et du réseau routier disponible ; 

- la spécialisation des structures (transfert du recouvrement des trésoreries mixtes vers les 
services des impôts des particuliers et regroupement des missions en secteur public local 
de la gestion hospitalière et des EPSMS6 dans des trésoreries spécialisées) ; 

                                                 
3 Cf. délibérations des 26 mars 2009, 5 mai 2009, et 30 mars 2010. 
4 Fermeture en 2015 à Précy-sous-Thil (regroupement avec Vitteaux), en 2016 à Selongey (regroupement avec 
Is-sur-Tille) et en 2018 à Gevrey-Chambertin (regroupement avec Nuits-Saint-Georges). 
5 Fermeture de la permanence de Laignes (dans la CCPC). 
6 EPSMS : établissement public social ou médico-social. 
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- la constitution de structures viables, par regroupement des plus petites unités pour assurer 
la continuité du service et/ou un seuil d’expertise suffisant. L’administration fiscale est 
confrontée à la faible attractivité, pour le personnel, des résidences éloignées de 
l’agglomération dijonnaise, ce qui suscite des vacances de poste fragilisant les petites 
structures en milieu rural ; 

- la mise en cohérence du réseau des postes comptables avec les évolutions des territoires, 
en particulier celles liées aux schémas départementaux de coopération intercommunale 
(SDCI) ou aux regroupements hospitaliers. 

B - La Poste 

Le territoire comprend deux bureaux de poste (BP) et 22 agences postales (AP). Depuis 
2013, quatre bureaux de poste (Aignay le Duc, Baigneux-les-Juifs, Laignes et Saint Marc-sur-
Seine) ont été transformés en agences postales. Le maillage de la CCPC7 apparaît satisfaisant 
et ne fait pas l’objet de réclamations notamment dans le cadre de la Commission 
Départementale de Présence Postale Territoriale (CDPPT). 

L’activité du réseau connaît une baisse, plus marquée dans les bureaux de poste que dans 
les agences postales : 

- baisse de 5 % dans les 22 agences postales : le nombre moyen de clients par jour passe de 
104 en 2015 (pour 172 opérations par jour) à 99 (pour 141 opérations par jour) en 2017 ; 

- pour les deux bureaux de poste : baisse de 30 % au PB de Châtillon-sur-Seine (335 clients 
par jour en 2013 contre 235 en 2017) et baisse de 193 % au BP de Recey-sur-Ource 
(85 clients par jour en 2013 contre 29 en 2017). 

À l’échelle départementale, le maillage territorial est stable depuis 2013 avec 181 points 
de contact mais évolue dans sa composition :  

- baisse de 29 % du nombre de bureaux de poste (62 BP en 2017 contre 87 en 2013) ; 

- hausse de 22 % du nombre d’agences postales (89 AP en 2017 contre 73 en 2013) ; 

- hausse de 45 % du nombre de relais poste (29 RP en 2017 contre 20 en 2013). 

L’évolution du maillage ne répond pas à un schéma cible, et résulte d’une analyse de 
l’activité, au cas par cas, des points de contact en lien avec les élus concernés et ceux de la 
CDPPT. Le respect des obligations légales en matière de maillage territorial s’accompagne 
d’une réflexion constante sur les modalités de l’offre de services. Actuellement, 92,9 % de la 
population du département dispose d’un point de contact à moins de 5 km et à moins de 
20 minutes de trajet automobile alors que la cible est à 90 %. 

Le réseau départemental a néanmoins connu une baisse de 33 % de ses effectifs (hors 
agglomération dijonnaise)8 entre 2013 et 2017.  

                                                 
7 Cf. carte accessibilité aux services de La Poste (extraite du projet de schéma départemental d'amélioration de 
l'accessibilité des services au public, SDAASP). 
8 Situation en 2013: 99 personnes représentant 94 équivalent temps plein (ETP). Situation 2017 : 66 personnes 
représentant 63 ETP. 
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C - Les organismes de sécurité sociale et de retraite 

1 - La CPAM 

Le maillage départemental est constitué de l’agence fusionnée de Dijon, des trois agences 
dans les principales villes secondaires (Beaune, Montbard, Auxonne) et des 17 points de 
permanences. Il s’est resserré depuis 2013 avec la fermeture de 9 points de contact ; un recul 
compensé par l’intégration au dispositif MSAP qui accueille 8 permanences. 

Divers critères sont pris en compte pour le maintien ou la fréquence des permanences 
d’accueil : le niveau de population, la distance d’une agence ou le temps de parcours, la fragilité 
sociale et sanitaire des populations. 

Dans le Pays châtillonnais, le maillage de la CPAM repose sur trois points d’accueil sous 
forme de permanences (Laignes, Châtillon-sur-Seine et Aignay-le-Duc), auxquels s’ajoutent 
les points relais dans les deux MSAP ainsi que l’agence de Montbard (chef-lieu du canton 
voisin, situé à 35 minutes de Châtillon-sur-Seine). Les permanences dans les points d’accueil 
sont assurées par un agent d’accueil itinérant rattaché au centre de Montbard. Entre 2013 et 
2015, le niveau de fréquentation des permanences (nombre moyen d’usagers par permanence) 
progresse légèrement, s’élevant à 7 usagers à Aignay-le-Duc, et passant de 6 à 7 usagers à 
Laignes, de 13 à 15 usagers à Châtillon-sur-Seine. L’accessibilité physique demeure par 
conséquent relativement restreinte. 

2 - La MSA 

La MSA tient une permanence à la MSAP de Châtillon-sur-Seine. La permanence est 
assurée par un agent venant de l’agence de Dijon, tous les dix jours environ, selon le niveau de 
la demande. L’organisme est partenaire également de la MSAP La Poste de Recey-sur-Ource 
qui offre un premier niveau d’information ; néanmoins l’activité de celle-ci est atone. De fait, 
l’accessibilité physique aux services de la MSA est centrée sur la commune chef-lieu. En 2017, 
217 adhérents ont été reçus à la permanence. 

Depuis 2012, la MSA Bourgogne reçoit exclusivement sur rendez-vous sur les 14 points 
d’accueil secondaires, dont celui de Châtillon-sur-Seine. Le maillage est stable depuis 2013.  

Le choix de l’accueil exclusif sur rendez-vous relève d’une logique d’efficacité car un 
rendez-vous permet de traiter trois demandes en moyenne contre une seule en accueil spontané. 
L’objectif de 90 % de personnes accueillies dans un délai inférieur à 20 minutes pour tout type 
d’accueil physique est dépassé, avec un taux de 98 % atteint en 2017. 

L’accueil sur rendez-vous permet un examen complet et préparé de la situation sans 
attente inutile, mais se heurte à la nécessité d’un délai raisonnable d’attribution du rendez-vous 
(objectif inférieur à 15 jours) et du remplissage suffisant des plages d’accueil compte tenu du 
déplacement des personnels. En 2017, seulement 46,8 % des rendez-vous ont été fixés sous 
15 jours. 
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Un autre mode de contact est également pratiqué avec les visites sur place. Les conseillers 
en protection sociale, les travailleurs sociaux, les médecins du travail, les médecins conseil, les 
conseillers en prévention des risques professionnels se déplacent à la demande sur le lieu de 
travail ou au domicile des adhérents.  

Une démarche se développe également avec l’offre de « Rendez-vous Prestations » qui 
permet de faire un tour d’horizon complet de l’accès aux droits en termes de couverture sociale. 
Ils sont prioritairement proposés aux publics fragiles ou exposés au risque de précarité, et 
permettent l’ouverture en moyenne de 1,6 droit.  

Enfin, depuis 2017, un nouveau mode de contact est mis en place avec le rendez-vous 
téléphonique pour certaines démarches et est assuré par une plateforme dotée de 
18 téléconseillers et située à Mâcon en Saône-et-Loire.  

3 - La CAF 

Au plan départemental, le maillage de la CAF repose sur une seule agence à Dijon et des 
permanences administratives dans les principales villes secondaires (Beaune, Montbard, 
Auxonne et Châtillon-sur-Seine). À cela s’ajoutent 13 « points relais CAF », à travers des 
bornes libre-service au sein de structures très variées (MSAP, Point info jeunesse, centre 
multimédia, maison des solidarités, centre social, maison de l’emploi, bibliothèque municipale, 
CCAS9, point Sati de médiation numérique) choisies au gré des partenariats locaux. 

L’accessibilité physique aux services de la CAF dans le Pays châtillonnais est faible avec 
l’essentiel du territoire situé à plus de 30 minutes de la permanence administrative de Montbard, 
située dans le canton voisin. 

La CAF dispose d’un point de contact à Châtillon-sur-Seine avec une permanence 
administrative une fois par mois et une permanence sociale deux fois par mois au sein de la 
MSAP. Alors qu’à l’échelle du département, l’organisme a de nombreux points relais dans des 
structures très variées, le territoire étudié, pourtant le plus étendu des territoires ruraux du 
département, ne dispose que d’un seul point relais dans la MSAP de Recey-sur-Ource, laquelle 
a une activité quasi inexistante. L’organisme reconnaît ne pas avoir de stratégie de maillage en 
points relais dans le Pays châtillonnais, comme à l’échelle du département. 

4 - La CARSAT 

La CARSAT ne dispose plus de point de contact dans le Pays châtillonnais depuis la 
suppression de la permanence dans la ville-centre en 2013.  

5 - Le RSI 

Le RSI ne dispose pas de point de contact dans le territoire de la CCPC. Les usagers sont 
donc situés entre 40 minutes et 1h30 de l’agence dijonnaise. 

                                                 
9 CCAS : Centre communal d’action sociale. 
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D - Les services sociaux du département 

Le territoire de la CCPC est couvert par l’agence de Montbard qui compte 63 agents (hors 
PMI10 et APA11-MAIA12) dont 17 dans l’accueil solidarités famille (ASF) de Châtillon-sur-
Seine. Au total, tous professionnels confondus, 30 agents départementaux interviennent dans le 
Pays châtillonnais.  

L’accueil est assuré en trois points de contact : l’ASF de Châtillon-sur-Seine, et les 
permanences de Laignes (mensuelle) et Montigny-sur-Aube (sur demande). 

Tableau n° 1 : activité des points de contact des services sociaux départementaux 
dans la CCPC (2017) 

2017 

Nombre 
de rencontres 
sur sites Point 

d’accueil 

Nombre de visites à domicile 
et accompagnements 
sur secteur concernés 

Nombre entretiens 
téléphoniques 

avec usagers concernés 
par le site 

Laignes  331 208 349 

Montigny-sur-Aube  99 78 15 

Châtillon-sur-Seine  2 860 867 1 508 

Source : département de la Côte-d’Or 

En dépit d’une stabilité globale, depuis 2013, du nombre d’usagers suivis (en moyenne 
950 par an sur la période) et du nombre de mesures ASE13 (environ 126 en moyenne sur la 
période), les services sociaux du département connaissent une forte hausse des fréquentations. 
La hausse de l’accueil téléphonique (+ 7,5 %) et de l’accueil physique (+ 32,5 %) est liée en 
particulier à l’effet report de certaines carences en services : absence d’offre de pédiatrie 
libérale depuis 2014 et manque d’accompagnement des usagers sollicitant des titres auprès de 
la préfecture ou le droit au RSA.  

Le maillage territorial départemental des services sociaux repose sur 25 Accueils 
Solidarité et Famille (ASF, front office) et six agences (fonction de coordination des ASF) qui 
regroupent au total 500 professionnels. Depuis 2016, un processus de territorialisation et de 
mutualisation des fonctions APA et MAIA, auparavant centralisées à Dijon, a permis de 
renforcer l’offre de proximité. 

D’autres modalités d’accueil sont assurées : les visites à domicile des services de la 
prévention et de la protection de l’enfance, l’accueil sur rendez-vous dans les 38 PMI, et les 
visites à domicile des services d’instruction de l’APA.  

Le département développe les partenariats avec certains organismes sociaux. À l’échelle 
locale, une meilleure articulation des interventions sociales est recherchée avec les centres 
communaux d’action sociale (CCAS). Depuis 2012, les conventions territoriales de partenariat 

                                                 
10 PMI : protection médicale infantile. 
11 APA : allocation personnalisée à l’autonomie. 
12 MAIA : méthode d’action pour l’intégration des services d’aide et de soins dans le champ de l’autonomie. 
13 ASE : aide sociale à l’enfance. 
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ont été signées avec sept CCAS dans le département. À ce stade, aucune convention n’est signée 
dans les communes du Pays châtillonnais. L’objectif est d’améliorer l’accès aux droits et la 
qualité de la réponse sociale par la recherche de complémentarité des missions respectives en 
matière de repérage puis de prise en charge des personnes en difficulté. À titre d’exemple, les 
fiches actions en annexe de la convention avec le CCAS de Semur-en-Auxois attestent d’une 
dimension opérationnelle marquée de la démarche. En outre, le département développe une 
offre de contractualisation avec les communes non dotées de travailleurs sociaux, dont les 
communes du Pays châtillonnais ne se sont pas encore saisies. 

À l’échelle départementale, le schéma directeur de l’animation de la vie sociale 2017-
2022 avec la CAF, la MSA et la Fédération départementale des centres sociaux vise à mieux 
structurer l’offre de services en matière de soutien à la vie sociale et associative en veillant à 
un équilibre territorial rural/urbain (quatre centres sociaux sont situés en zone de revitalisation 
rurale, ZRR, et les six espaces de vie sociale de Côte-d’Or sont en milieu rural). Le département 
souhaite ainsi s’appuyer sur la fonction d’accueil des centres sociaux et espaces de vie sociale 
qui constituent des lieux d’accès aux droits et de veille sociale. La participation financière du 
département aux centres sociaux en 2016 est de 266 000 €, soit 1,9 % du financement total, les 
principaux financeurs étant les collectivités (49,5 %) puis la CAF (27,9 %). 

E - Pôle emploi 

L’accès aux services de Pôle emploi repose sur l’antenne Pôle emploi de Châtillon-sur-
Seine, qui dépend de l’agence de Montbard, et sur les deux MSAP. Située dans la nouvelle zone 
d’activité commerciale ACTIPOLE, l’antenne Pôle emploi a bénéficié de la construction de 
nouveaux locaux par la commune pour un coût de 582 000 € HT14. L’agence de Montbard 
compte 31 ETP15 et 5 services civiques, et se compose du directeur, d’un référent métier, d’un 
psychologue, de conseillers entreprises, de conseillers en charge du suivi, et de conseillers en 
charge de l’indemnisation. Tous les postes de travail des conseillers sont équipés d’une caméra 
et d’un casque pour mener un entretien à distance avec les demandeurs volontaires, mais 
actuellement seulement deux conseillers sont formés. 

De 2013 à 2017, les effectifs de l’antenne ont connu une progression moins forte que celle 
des effectifs départementaux (+ 19 % contre + 23,2 % à l’échelle départementale). 

76,3 % des demandeurs d’emploi du ressort de l’agence habitent à moins de 30 minutes, 
alors que la cible est de 80 % et la moyenne départementale est de 88,5 %. Ce chiffre est à 
mettre au regard de l’implantation effective des demandeurs. Ainsi, la répartition territoriale 
des demandeurs d’emploi se concentre sur Châtillon-sur-Seine, la seconde commune étant 
Sainte-Colombe-sur-Seine. Dans 41 communes de l’EPCI (soit 38 % des communes), le 
nombre de demandeurs d’emploi est inférieur à 5. 

  

                                                 
14 Cf. délibération du conseil municipal de Châtillon-sur-Seine du 7 octobre 2015. 
15 ETP : équivalent temps plein. 
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Le bassin d’emploi du Pays châtillonnais se caractérise par :  

- 1 617 demandeurs au 31 décembre 2017, soit une hausse de 4,9 % par rapport à 2016 quel 
que soit le niveau de qualification (sauf niveau inférieure à CAP/BEP qui est en baisse). La 
progression est plus marquée qu’en Côte-d’Or (+ 2 %) ou que dans la région (+ 0,7 %) ; 

- de 2013 à 2017, les offres enregistrées varient entre 440 et 536 par an (soit une moyenne 
annuelle de 491 offres) ; 

- la composition des demandeurs d’emploi : 52 % de femmes, 14 % de jeunes ( -12,5 % par 
rapport à 2013), 32 % de seniors (+ 25 % depuis 2013) ; 

- une relative stabilité du nombre de demandeurs de très longue durée (+ 2,9 % depuis 2013 
contre + 19,5 % en moyenne régionale) ; 

- près des deux tiers des demandeurs sont indemnisés (+ 18,6 % depuis 2013) ;  

- les trois métiers les plus recherchés depuis 2013 (assistance auprès des enfants, auprès des 
adultes et services domestiques) correspondent aux trois métiers les plus demandés par les 
inscrits ; 

- la personnalisation de la relation aux entreprises se développe avec la mise en place d’un 
conseiller entreprise clairement identifié pour chaque entreprise ; 

- les entreprises situées sur le territoire de la CCPC sont peu au fait des mécanismes actuels 
du marché du travail, ce qui constitue une fragilité face à la reprise économique atone dans 
le département et dans tous les secteurs. En vue de les sensibiliser, l’agence anime le club 
« entreprises dans le Châtillonnais », ainsi qu’un forum intergénérationnel. 

F - La chambre de commerce et d’industrie (CCI) 

L’antenne CCI de Haute Côte-d’Or mobilise les ressources suivantes :  

-  une animatrice territoriale chargée de l’animation économique territoriale, de l’accueil 
d’investisseurs, de la valorisation numérique du territoire, et des relations avec l’État, les 
collectivités, les institutions et les partenaires du développement économique ; 

- un animateur industrie chargé de l’accompagnement individuel et collectif des entreprises 
industrielles, de l’animation du dispositif Alizé, et du club des Entreprises du 
Châtillonnais ;  

-  un animateur commerce-tourisme chargé de l’accompagnement individuel et collectif des 
entreprises commerciales, de services à la personne et du secteur du tourisme, du e-
commerce, de l’animation des dispositifs Achat Côte-d’Or et Alerte Commerce, des unions 
commerciales, du club Hôteliers et restaurateurs de Haute Bourgogne ; 

- une animatrice ressources humaines en charge de l’animation de la GTEC Haute Côte-d’Or 
(1 CDD 2015/2018) ; 

- une conseillère création-reprise et formalités d’entreprises ; 

-  une assistante chargée du suivi administratif, et de l’animation des réunions collectives. 

Cette offre de services de la CCI s’appuie sur la convention de partenariat économique 
entre la CCI et la communauté de communes du Pays châtillonnais de 2004 qui prévoit la 
création d’une délégation Haute Côte-d’Or par la mise en place des antennes de Châtillon-sur-
Seine et de Montbard, et la mise à disposition par la collectivité de deux bureaux d’accueil et 
d’un agent assistant l’animateur économique de la CCI. 
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En sus des accompagnements individuels , la CCI mène des actions collectives et de 
soutien à l’ingénierie : diagnostic économique territorial sollicité par la CCPC en 2016-2017 
dans le cadre du programme Leader du Pays châtillonnais, lobbying pour le projet de Parc 
national depuis 2009 (élaboration de propositions de mesures d’accompagnement des 
entreprises, de défense de leurs intérêts et de développement économique), analyses 
thématiques et information des acteurs locaux, création et animation d’une association 
d’entreprises et acteurs économiques présents sur le Pays châtillonnais (50 membres), et apport 
d’ingénierie sur les projets.  

La chambre consulaire s’inquiète de la pérennité des services de proximité compte tenu 
de la diminution importante, à moyen terme, des recettes issues de la taxe pour frais de chambre 
aux CCI. Le président de la CCPC ne doute pas de l’implication de la CCI mais souhaiterait 
une action plus efficace qui se traduise concrètement par de nouvelles installations d’entreprises 
sur le territoire.  

II - Approches thématiques 

A - L’offre scolaire 

Depuis 2013, le nombre d’écoles est passé de 31 à 26, et le nombre de classes de 76 à 72. 
En 2014, la baisse du nombre d’écoles maternelles est obtenue par la fusion des écoles 
d’Aignay-le-Duc et de Recey-sur-Ource dans le cadre des pôles scolaires et la fermeture des 
écoles du RPI d’Aisey-Saint Marc. À moyen terme, les regroupements prévus sont peu 
nombreux du fait du nombre de pôles scolaires existants et des restructurations déjà réalisées. 
Certaines restructurations se heurtent à des difficultés de temps de transport trop long 
notamment. 

Le ratio nombre d’élèves par classe (E/C) en maternelle et en élémentaire est inférieur à 
celui constaté au niveau départemental, et cet écart s’est accru depuis 2013. 

Tableau n° 2 : l’évolution du ratio E/C dans le Pays châtillonnais (2013-2017) 

Source : Direction des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN) 

2013 2014 2015 2016 2017

effectifs maternelles 624 597 594 567 549

nb classes maternelles 27 26 26 26 26

E/C maternelles 23,11 22,96 22,85 21,81 21,12

E/C départemental maternel les 24,80 24,39 24,30 24,12 24,05

effectifs élémentaires 964 967 974 955 934

nb classes élémentaires 49 46 48 48 46

E/C élémentaires 19,67 21,02 20,29 19,90 20,30

E/C départemental élémentaires 21,80 21,73 21,64 21,72 21,71

total élèves 1588 1564 1568 1522 1483

E/C global 20,89 21,72 21,19 20,57 20,60

E/C départemental global 22,88 22,68 22,59 22,58 22,56

E/C national  global 23,69 23,68 23,64 23,54
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La circonscription de Châtillon-sur-Seine étant la plus étendue du département, elle est 
un peu mieux dotée que le reste du département en nombre de remplaçants par nombre d’élèves. 
Le taux d’efficacité du remplacement sur la circonscription de Châtillon-sur-Seine est supérieur 
au taux d’efficacité départemental (91,0 % contre 86,7 %). En outre, lors de la réorganisation 
départementale des RASED16 en 2015, la circonscription de Châtillon-sur-Seine a été renforcée 
de deux postes RASED pour atteindre neuf postes en 2017. 

L’affectation des personnels sur les zones rurales de Haute Côte-d’Or, Châtillon-sur-
Seine et Semur-en-Auxois est difficile malgré une valorisation du barème des postes de 
certaines écoles rurales ou des postes isolés. Six écoles sont concernées par cette mesure ; une 
bonification de 7 points s’applique aux enseignants affectés comme titulaires de postes dans 
l’une de ces écoles à la condition de rester en poste au moins trois ans.  

À la rentrée scolaire 2016, le redécoupage des zones géographiques du mouvement, en 
réduisant leur nombre, a permis de mieux pourvoir les postes situés dans les circonscriptions 
rurales de Châtillon-sur-Seine et Semur-en-Auxois. Néanmoins, à l’issue du mouvement 
principal et avant la phase d’ajustement, les postes restés vacants dans ces zones représentent 
environ 33 % des postes vacants au niveau départemental. Les effectifs enseignants de ces zones 
connaissent un important mouvement. Les enseignants ayant une faible ancienneté de service 
sont affectés sur ces zones en raison de leurs faibles barèmes et, lorsqu’ils remplissent les 
conditions réglementaires, sollicitent souvent des temps partiels de droit, des disponibilités ou 
des congés parentaux. 

Depuis 2013, le nombre de regroupements pédagogiques intercommunaux (RPI)17 est 
globalement stable (dix en 2017) avec la fermeture d’un seul RPI dispersé situé à Aisey - Saint 
Marc. La création de nouveaux RPI concentrés est concertée avec les élus et la collectivité en 
charge du transport scolaire (le département, puis la région depuis septembre 2017). 

 La question du temps de transport fait l’objet d’études d’impact préalables. Parfois, la 
difficulté ne réside pas tant dans les distances que dans la qualité du réseau routier. Avant le 
transfert en 2017 de la compétence transport à la région, les services du département et de 
l’Éducation nationale se concertaient, chaque année, en vue d’élaborer un plan de transport 
adapté au projet de carte scolaire soumis aux collectivités à l’échelle des cantons. Deux critères 
étaient pris en compte : aucun temps de transport quotidien supérieur à 45 minutes et pas de 
point d’arrêt inférieur à 2 km. En l’absence de réponse de la région sur ce point, l’absence 
actuelle de plan de transport concerté ne peut être éclairée. 

À l’échelle départementale, depuis 2013, 10 RPI dispersés ont été fermés et le nombre de 
classes uniques divisé par trois18. Les pôles scolaires sont passés de 19 à 26, dont 5 dans la CCPC, 
attestant d’un mouvement continu de réorganisation du réseau pour limiter les petites structures. 
Le dispositif de pôle scolaire, créé par le conseil départemental en lien avec l’Éducation nationale 
en 199819, engage cette dernière notamment en matière de maintien du nombre de postes constatés 
à l’ouverture du dispositif pendant deux ans pour les pôles de plus de 110 élèves. 

                                                 
16 RASED : Réseau d'aides spécialisées aux élèves en difficulté. 
17 Cf. Annexe 2. 
18 Cf. Annexe 2. 
19 Cf. Convention cadre pour la scolarisation en milieu rural (1998) et Convention relative aux pôles scolaires 
(2013). 
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Néanmoins, la création de pôles scolaires ne garantit pas le maintien des effectifs dans 
ces structures rurales. Sur la période 2013 à 2017, 11 pôles scolaires ont vu leurs effectifs se 
maintenir ou progresser jusqu’à 45 %. A contrario, 15 pôles ont connu une baisse d’effectifs 
pouvant atteindre 26 %. La création de pôles scolaires ne constitue pas une garantie pour 
dynamiser les établissements, mais permet de réduire, au moins temporairement, le risque de 
fermeture.  

La Côte-d’Or se distingue dans l’académie en raison de sa forte ruralité qui a suscité un 
important travail de restructuration :  

- part de communes sans écoles la plus élevée ; 

- part de communes en RPI la plus élevée ; 

- proportion d’élèves en pôles scolaires ou RPI la plus élevée. 

En matière de dispositif innovant susceptible d’accroître l’attractivité des établissements 
scolaires en milieu rural, un dispositif dit « l’école du socle » est actuellement en réflexion. Ce 
dispositif lie les premier et second degrés afin de répondre aux objectifs fixés par le socle 
commun de connaissances et de rendre plus attractif un territoire rural par des organisations et 
des projets innovants en partenariat avec les acteurs territoriaux (élus, entreprises, associations 
ou autres structures locales). Cette « école du socle » pourrait être expérimentée dans un collège 
et des écoles situés sur le territoire de la CCPC.  

À l’échelle du département pour l’année 2017-2018, les services de l’Éducation nationale 
ont évalué le surcoût des RPI à 23 postes, et la ruralité du département représenterait un surcoût 
de 20 postes. 

Le modèle d’allocation des moyens aux académies instauré en 2015 n’a pas d’impact à 
l’échelle infradépartementale. L’inspection académique répartit les moyens selon une approche 
qui se veut à la fois quantitative et qualitative. Les écoles sont classées par taille et type d’école 
(élémentaires, maternelles, primaires, éducation prioritaire, RPI). Chaque école est comparée à 
des écoles dont la situation est proche en termes de fonctionnement. Des caractéristiques socio-
économiques sont prises en compte avec le calcul d’un indice de difficulté sociale. Cet indice 
prend en compte le revenu médian des ménages, la part de PCS défavorisées et le taux de 
chômage dans la commune. La valeur de l’indice s’échelonne de 0 (difficulté sociale la plus 
faible) à 3 (difficulté sociale la plus forte). La plupart des communes de la CCPC sont ainsi 
classées en catégorie de difficulté sociale très élevée (indice compris entre 2 et 3). Cet outil, qui 
n’est pas utilisé par toutes les DSDEN, permet d’objectiver les difficultés sociales avancées par 
les élus et d’arbitrer l’allocation des moyens au plus près des réalités socio-économiques des 
établissements. 

La communication, dans le cadre de la carte scolaire, est rendue plus complexe par le 
grand nombre de maires, de présidents de SIVOS ou SIVOM ou de communautés de communes 
(deux disposent de la compétence scolaire). À titre d’exemple, parmi les 18 communes de la 
CCPC abritant des écoles, la compétence scolaire est assurée par 9 communes, 4 SIVOM et 
2 SIVOS, ce qui ne favorise pas une politique scolaire à la bonne échelle de territoire. La 
présentation des enjeux de l’équité territoriale est menée au sein du CDEN20 mais également 
dans le cadre de réunions dédiées menées par la Rectrice d’académie. 

                                                 
20 CDEN : comité départemental de l’Éducation nationale. 
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B - La mobilité : enjeux et aides 

Le diagnostic du potentiel de mobilité établi dans le cadre du projet de SDAASP montre 
que la capacité à se déplacer est assez satisfaisante dans le quart nord-ouest du Pays 
châtillonnais (autour de la ville chef-lieu) et autour des anciens chefs-lieux de cantons 
Baigneux-les-Juifs et Recey-sur-Ource. Le reste du territoire intercommunal est marqué par de 
réelles difficultés de mobilité, en particulier pour les jeunes et les personnes âgées, en raison 
d’un taux d’équipement en voiture insuffisant et de réseaux de transports publics inégalement 
répartis. 

Carte n° 1 : Accessibilité aux services à la population de Côte-d’Or 

Source : projet de SDAASP 

Le territoire n’a pas d’accès direct au réseau autoroutier puisque les autoroutes A5, A6 et 
A31 passent en périphérie du Châtillonnais. La seule ligne ferroviaire est accessible (par bus 
TER) à la gare TGV de Montbard située à 34 km de la ville centre, et un guichet SNCF est 
disponible à l’office de tourisme du Pays châtillonnais21. 

Le réseau départemental interurbain TRANSCO22 irrigue davantage le territoire mais les 
horaires ne sont pas toujours adaptés aux besoins de la population. La politique tarifaire, très 
favorable aux publics fragiles (billet à 1,5 €), joue un rôle essentiel en matière de transport 
collectif au sein du territoire et pour le relier aux territoires environnants.  

Par conséquent, le territoire est éloigné des grands pôles urbains : depuis la ville centre, 
plus d’une heure en moyenne en voiture est nécessaire pour relier les pôles urbains 
départementaux environnants (Dijon, Troyes, Auxerre et Chaumont). 

En l’absence de transport à la demande, la CCPC a mis en place avec le soutien financier 
de partenaires23 une plateforme mobilité portée par la mission locale de Châtillon Portes de 
Bourgogne qui offre plusieurs services : location de véhicules 2 roues et 4 roues, diagnostic et 

                                                 
21 Cf. carte du réseau TER Bourgogne. 
22 Cf. carte du réseau TRANSCO. 
23 Co-financeurs de la plateforme mobilité (en 2017) : la région (20 000 €), le département (20 000 €), et la 
communauté de communes du Montbardois (4 300 €). 
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accompagnement individuel, ateliers collectifs mobilité, et soutien au code de la route. Les 
publics sont orientés vers cette plateforme par diverses structures prescriptrices : Pôle 
Emploi, l’association GREN, la mission locale, les CCAS, les travailleurs sociaux du 
département, ID’EES Intérim et ADECCO. En 2017, 79 personnes ont bénéficié des services 
de la Plateforme Mobilité dont 71 % domiciliés sur le Pays châtillonnais pour un coût total de 
56 767 € (soit 719 € par usager). 

En outre, les demandeurs d’emploi peuvent bénéficier d’une prise en charge des billets 
de train, ou d’une aide au permis de conduire (70 aides octroyées en 2017). Un auto-école 
sociale portée par une association de Sainte Colombe-sur-Seine (appelée « GREN ») est en 
projet compte tenu du tissu peu dense d’auto-écoles souvent très onéreuses. Les financeurs 
pressentis sont l’EPCI, l’État, le département, et des fondations privées. 

Le contrat de ruralité prévoit trois projets mobilité d’ici 2020 :  

- une étude de faisabilité de réhabilitation des anciennes voies ferrées en vue de la mise en 
place d’itinéraires de mobilité douce ; 

- Montigny-sur-Aube : Création d’itinéraires de mobilité douce ; 

- association GREN : Création d’une auto-école à vocation sociale. 

S’agissant des perspectives d’évolution du transport TER ou interurbain, la région 
n’indique pas de projet spécifique d’amélioration de l’accès à ses réseaux. Néanmoins, un projet 
pourrait émerger autour de Montbard (canton voisin) avec une plateforme multimodale en rural 
combinant une plateforme de covoiturage, la densification des cars TER entre Montbard et 
Châtillon, voire des vélos électriques. 

C - L’offre de soins 

En 2017, la MSA a réalisé en coordination avec l’ARS un diagnostic territorial de santé 
sur l’accès aux soins primaires sur le territoire qui met en exergue le risque de rupture en matière 
d’accès aux soins primaires. Le territoire cumule en effet d’importants besoins de santé :  

- une population vieillissante avec une part élevée des patients âgés de 75 ans et plus sans 
médecin traitant ; 

- des taux élevés de prévalence affection longue durée (ALD), diabète et cancer pour les 
patients MSA de plus 45 ans ; 

- des taux de participation au dépistage des cancers du sein et du col de l’utérus inférieurs 
aux moyennes nationales. 

L’offre de soins est insuffisante :  

- en offre ambulatoire : la densité de médecins généralistes (14 au total), d’infirmiers (25 au 
total), de kinésithérapeutes et de dentistes libéraux est très inférieure à la moyenne nationale 
avec une activité moyenne par médecin généraliste supérieure à la moyenne nationale ; 

- l’offre de soins de second recours s’est déjà réduite avec l’absence de pédiatre, 
d’ophtalmologue, et de gastro-entérologue en libéral ; 

- une démographie médicale vieillissante chez les médecins généralistes. À titre d’exemple, 
les cinq médecins installés dans les cantons d’Aignay-le-Duc et de Recey-sur-Ource ont 
plus de 56 ans. 
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L’offre de soins24 est inégalement répartie sur le territoire avec une concentration des libéraux 
à Châtillon-sur-Seine. Le territoire est néanmoins plutôt bien doté en offre médico-sociale25. 

L’accès aux soins primaires pâtit de l’absence de cohérence territoriale et politique par 
défaut de concertation entre les acteurs politiques, les professionnels et l’ARS, notamment en 
ce qui concerne la recherche de nouveaux médecins généralistes.  

Le manque de gouvernance, à l’échelle intercommunale, des enjeux sanitaires, se traduit 
pas des initiatives en ordre dispersé, voire une concurrence entre communes, pour faire face à 
la démographie médicale vieillissante. La mise en œuvre du contrat local de santé 2016-2018 
constitue un cadre opérationnel inadapté à l’échelle de l’EPCI : les espaces vécus et les logiques 
d’acteurs s’inscrivent davantage à l’échelle des anciens cantons. Ainsi, le maire de Châtillon-
sur-Seine a sollicité un cabinet de recrutement pour anticiper le départ d’un médecin généraliste. 
De même, un ensemble de communes s’est rassemblé au sein d’un syndicat intercommunal à 
vocation unique (SIVU) pour répondre à un manque sur leur territoire en matière de Service de 
Soins Infirmiers à Domicile (SSIAD). À l’origine il s’agit d’un regroupement de 22 maires avec 
une extension à 39 communes à la demande de l’ARS.  

Plusieurs dispositifs attestent d’un effort de coordination des professionnels : une 
permanence des soins en kinésithérapie respiratoire, une coordination territoriale pour le 
maintien à domicile, une unité mobile de soins palliatifs et cinq médecins se sont regroupés 
pour travailler avec une infirmière ASALEE (Action de Santé Libérale En Équipe). Le pôle de 
santé, créé en 2012, visait à mettre en cohérence ces dispositifs, mais il n’est pas devenu le lieu 
de concertation et de réalisations escompté par d’aucuns. 

D - La petite enfance et la jeunesse 

Le territoire de la CCPC est couvert26 par quatre AEJE27 (pour une capacités de 58 places) 
et 135 assistantes maternelles (pour une capacité de 223 places). Un relais d’assistantes 
maternelles (RAM) existe à Châtillon-sur-Seine, géré par l’EPCI depuis 2015, et un RAM 
itinérant est en projet mais le recrutement s’avère difficile. La population des assistantes 
maternelles connaît un vieillissement : 39 % des AM ont plus de 55 ans dont 13 % ont plus de 
60 ans.  

Le territoire est parmi les moins bien dotés du département en 201528 avec 60,6 à 
70,3 places (AEJE et assistantes maternelles) rapportées à la population de moins de trois ans, 
alors que les territoires les mieux lotis disposent du double de capacité. Selon l’observatoire du 
Relais Petite Enfance du Pays châtillonnais, il manquerait encore 112 places d’accueil sur 
l’ensemble du territoire, soit 19 % des enfants de moins de quatre ans. En particulier, les deux 
bassins de vie de Laignes et Montigny-Sur-Aube restent pauvres en matière d’accueil de la 
petite enfance. 

                                                 
24 Cf. carte accessibilité à l’offre de santé (extraite du projet de SDAASP). 
25 Cf. carte accessibilité offre médico-sociale (extraite du projet de SDAASP). 
26 Cf. carte répartition des places AELE et AM dans la CCPC (extraite du projet de SDAASP). 
27 AEJE : accueil et éveil des jeunes enfants. 
28 Cf. carte accessibilité offre petite enfance (extraite du projet de SDAASP). 
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La fréquentation effective des AEJE en 2017 atteint les deux tiers des capacités d’accueil, 
sauf pour l’AEJE de Recey-sur-Ource (42,3 %), essentiellement en raison des nombreux 
contrats avec de faibles volumes horaires. 

Le contrat enfance jeunesse signé avec la CAF représente une enveloppe prévisionnelle 
de 1,5 M€ pour la période 2015-2018. 

E - Les maisons de retraite 

L’offre de maisons de retraite est composée de trois EHPA29 et des cinq EHPAD30 pour 
une capacité totale de 369 places31.  

En 2016, les taux d’occupation des EHPAD de la Haute Côte-d’Or se situent entre 
95,13 et 99,94 %, ce qui atteste d’une bonne couverture des besoins (hors pluri-inscriptions de 
précaution). 

À l’échelle du département, l’offre s’élève à 6 227 places d’EHPAD qui représentent 
123,8 places pour 1 000 habitants de 75 ans et plus, soit un niveau supérieur au taux en France 
métropolitaine à 121,9 (source PRS). L’offre du canton de Châtillon-sur-Seine (114,9 places 
pour 1 000) est inférieure à celle du canton rural voisin (Canton de Montbard : 134,2 places 
pour 1 000 habitants). Fin 2017, une trentaine de dossiers étaient en attente d’admission, dont 
18 dossiers urgents car correspondant à des demandes uniques. 

III - Les perspectives d’évolution à moyen terme 
de l’accès physique aux services publics 

La majorité des entités interrogées ne prévoient pas, a priori, de fermeture de points de 
contact dans le territoire. Ils ne disposent pas d’un schéma prévisionnel d’implantation à moyen 
terme à l’exception de la CAF qui prévoit un plan d’accessibilité aux services 2018-2022 
élaboré au cours du 2ème semestre 2018 sur la base du nouveau contrat d’objectifs et de gestion 
de la Caisse nationale d’allocations familiales (CNAF).  

La communauté de communes du Pays châtillonnais et la commune chef-lieu sont les seules 
entités à prévoir la création de trois nouveaux services inscrits au projet de territoire et au contrat 
de ruralité : un établissement d’accueil de jeunes enfants à Baigneux-les-Juifs, une médiathèque 
à Châtillon-sur-Seine (portée par la commune) et un espace économique territorial. 

Les implantations des points de contact du réseau fiscal seront réexaminées à moyen 
terme, compte tenu notamment des évolutions techniques (digitalisation croissante), législatives 
(prélèvement à la source, suppression de la taxe d’habitation) et budgétaires (réforme annoncée 
du réseau). La DGFiP souhaite développer les partenariats avec les MSAP comme mesure 
compensatrice d’éventuelles fermetures de points de contact.  

                                                 
29 EHPA : établissement d'hébergement pour personnes âgées. 
30 EHPAD : établissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes. 
31 Cf. Annexe n°3.  
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S’agissant des organismes sociaux et opérateurs, l’évolution des points de contact est 
susceptible d’évoluer principalement en raison d’enjeux internes :  

- la perspective de baisse des effectifs à Pôle emploi dans le cadre de la négociation en cours 
de la convention tripartite ne se traduirait pas, a priori, par une réduction du nombre de 
points de contact conformément à la priorité de la direction générale de Pôle emploi de 
maintenir le maillage ; 

- à la CPAM, compte tenu des départs en retraite de personnels en charge des permanences 
en points d’accueil et de la nécessité de maintenir une continuité de service d’accueil sur 
l’agence de Montbard, la fréquence ou le maintien de certains points d’accueil pourra être 
questionné ; 

- pour la MSA, un diagnostic de l’attractivité de ses points de contact est en cours, qui devrait 
conduire non à réviser le maillage, mais à développer les partenariats, notamment avec les 
MSAP, partant du constat que 10 à 15 actes concentrent environ 40 % de sollicitations 
relativement simples à traiter à la condition d’être formé aux outils de gestion de 
l’organisme ; 

- La Poste et le SIVOM de Recey-sur-Ource ont engagé une réflexion sur la transformation 
du bureau de poste en agence postale dans le cadre d’un projet de maison de territoire porté 
par l’établissement (cf. infra). Aucune autre évolution des points d’accès de la zone ou de 
leur statut n’est actuellement envisagée. 

IV - Les dispositifs de soutien pour favoriser 
l’accès aux services publics. 

A - La mobilisation de l’EPCI 

La CCPC a investi dans le maintien ou l’amélioration des services publics :  

- réhabilitation de locaux pour les services de la DDFiP pour un coût total de 1,05 M€ HT 
dont 39 % autofinancé (cofinancement État 110 000 €, département 110 000 €, et loyer 
DDFiP 418 000 €) ; 

- construction de nouveaux locaux pour Pôle emploi pour un coût total de 582 000 € HT dont 
200 000 € autofinancé ( cofinancement État de 133 000 €, DETR) ; 

- 3 M€ HT d’investissements en matière de petite enfance et de pôles scolaires : pôle petite 
enfance de Châtillon (1,4 M€), pôle périscolaire et scolaire d’Aignay-le-Duc (848 000 €), 
et pôle périscolaire de Recey-sur-Ource (751 000 €). 
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B - Le soutien financier de l’État, du département et de la région 

1 - Le soutien financier de l’État 

Pour la période 2013-2017, le soutien financier de l’État à l’investissement local repose 
sur une multiplicité de dispositifs (DETR32, FNADT33, et FSIL34) pour un montant total 
supérieur à 55 M€35.  

La DETR, réservée aux territoires ruraux, s’est imposée comme le principal levier de 
financement avec un doublement sur la période et une progression qui se confirme en 2018 
(13,4 M€ soit + 9,8 % par rapport à 2017). La répartition de l’enveloppe départementale tient 
compte des taux de financement arrêtés par la commission départementale dédiée et des 
catégories fixées par circulaire ministérielle :  

- les espaces mutualisés de SP et la revitalisation des centres bourgs ; 

- les communes nouvelles ; 

- la rénovation thermique et la transition énergétique ; 

- l’accessibilité des établissements publics recevant du public ; 

- l’implantation de la gendarmerie en milieu rural ; 

- les espaces numériques ; 

- le dédoublement des classes de CP et CE1 en REP et REP+. 

La dotation de soutien à l’investissement local (DSIL) repose sur une stratégie de 
financement de projets structurants, une notion qui n’est toutefois pas définie par les circulaires 
d’application. Cette dotation n’est pas réservée aux territoires ruraux, de sorte que sa répartition 
n’est pas sans susciter des rapports de force entre communes urbaines et petites communes 
périurbaines et rurales. Ainsi, l’attribution du plus de 25 % de l’enveloppe départementale 2018 
qui s’élève à 4,4 M€ (+ 69 % par rapport à 2017) à des projets de Dijon métropole et son 
agglomération (travaux pour le crématorium, l’auditorium et l’accessibilité de la mairie de 
Dijon) est incompréhensible pour les élus ruraux rencontrés.  

Ce rapport de force entre les territoires inscrits dans la métropolisation et les autres 
territoires pourrait s’accentuer avec l’intégration, à compter de 2018, du FNADT ruralité à la 
DSIL et la fongibilité des crédits entre les deux cibles de la DSIL (priorités d’investissement et 
financement des projets inscrits aux contrats de ruralité) décidée par la préfecture de région. 

Il n’existe pas de concertation avec les autres financeurs. La préfecture procède à la 
vérification des plans de financement afin que les financements publics ne dépassent pas 70 % 
ou 80 % en cas d’exception. 

                                                 
32 DETR : dotation à l’équipement des territoires ruraux. 
33 FNADT : fonds national d'aménagement et de développement du territoire. 
34 FSIL : fonds de soutien à l'investissement public local. 
35 Cf. Annexe n° 3.  
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2 - Le soutien financier et en ingénierie du département 

La collectivité n’a pas fourni une information consolidée des soutiens financiers à 
l’investissement pour les services publics en milieu rural relevant de l’enquête. Elle indique 
néanmoins avoir mobilisé pour la période de 2013 à 2017 plus de 12 M€ pour des politiques 
sectorielles :  

- 10,8 M€ au titre des programmes Bâtiments communaux, équipements sportifs 
et constructions scolaires ; 

- 1,5 M€ pour le soutien à six maisons de santé pluridisciplinaires. 

Par ailleurs, une mission conseil et assistance (MICA) aux collectivités dans les domaines 
de l’eau-assainissement, du bâtiment, juridique, et de voirie-espaces publics a été mise en place 
en 2011. Elle traite en moyenne 327 dossiers par an depuis 2011. 

3 - Le soutien financier de la région 

Comme dans le cas du département, le soutien à l’investissement de la région relève soit 
d’interventions sectorielles (maisons de santé), soit d’interventions contractuelles 
multithématiques (en particulier les contrats dits « projets de territoire » des EPCI36). La 
collectivité n’a pas transmis de données chiffrées, à l’exception du cofinancement du schéma 
départemental d’aménagement numérique du territoire à hauteur de 12,85 M€ (hors FEDER) 
qui concerne en partie les territoires ruraux. 

4 - Le fonds de péréquation de présence postale 

Le maintien de la présence postale dans les milieux ruraux bénéficie d’un financement du 
fonds inter-opérateurs, dont l’enveloppe départementale est entièrement gérée, depuis 2017, par 
la commission départementale de présence postale territoriale (CDPPT). En cumulé depuis 
2013, ce financement s’élève à près de 10 M€. 

Tableau n° 3 : évolution du fonds de péréquation de présence postale (2013-2017) 

  2013 2014 2015 2016 2017 
Cumul 

2013-2017 

Fonds de 
péréquation  

1 971 000 € 2 005 000 € 2 036 000 € 1 968 000 € 1 968 000 € 9 948 000 € 

Source : Délégation régionale du groupe La Poste 

                                                 
36 Cf. contrat de territoire du Pays châtillonnais (2018-2020), et délibération du conseil régional du 28 juin 2018.  





 

 

Chapitre II   

Le schéma départemental d’amélioration 

de l’accessibilité des services au public (SDAASP) 

et sa portée 

I - Le projet de SDAASP 

A - La méthodologie 

L’élaboration du SDAASP, débutée en 2015, a abouti en février 2017 à un projet qui se 
compose de deux parties :  

- un diagnostic de l’accessibilité des services au public sur la base d’un panier de services 
type et d’une logique de bassins de vie qui exclut toutefois les agglomérations dijonnaise 
et beaunoise. L’analyse cartographique de l’Insee s’est accompagnée d’une concertation 
large afin de dégager, non pas un diagnostic exhaustif de l’offre de services mais les 
problématiques clés, les services à enjeu, et les territoires à traiter en priorité ; 

- un plan d’action, dont la rédaction a été confiée au cabinet Rouge-Vif Territoires. Les besoins 
ressentis des usagers au travers d’enquêtes auprès des habitants et des élus ont été croisés avec 
les données issues de l’offre et de la demande de services. Une cartographie des besoins de 
services des habitants a été élaborée, ainsi que des fiches territoriales par bassin de vie. 

B - Le processus d’adoption 

Après validation en comité de pilotage du 21 février 2017, la préfecture de Côte-d’Or a 
soumis le projet à l’avis du conseil communautaire du Pays châtillonnais et, ensuite, aux avis 
respectifs du conseil régional de Bourgogne Franche-Comté et de la conférence territoriale de 
l’action publique. Le département a refusé que le projet de SDAASP soit présenté à la 
conférence territoriale de l’action publique considérant qu’il présente une faiblesse de fond qui 
rend impossible son approbation en l’état par le conseil départemental. 
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Lors de la session du 27 novembre 2017, l’assemblée départementale a décidé de ne pas 
approuver le schéma de la Côte-d’Or. Si le département partage le diagnostic établi, il pointe 
néanmoins l’incohérence de l’État qui dresse des constats de carences de services publics alors 
qu’il ferme des brigades de gendarmerie et des trésoreries, l’absence de portage par l’État 
d’actions préconisées, ainsi que l’incertitude quant au financement des mesures. 

Le refus du président du conseil départemental s’est manifesté dès le printemps 2016 et 
s’est traduit par le retrait du département du copilotage politique, avec maintien d’une 
participation de la collectivité au niveau technique. À ce jour, le SDAASP n’est pas arrêté, faute 
d’adoption par l’assemblée départementale. 

II - Appréciation portée par les acteurs sur le processus 
d’élaboration du SDAASP 

La CCPC a été associée à l’élaboration du SDAASP, et sa participation aux groupes de 
travail et aux comités de pilotage ne s’est pas faite au niveau politique mais au niveau technique. 
L’actuel président et son prédécesseur n’ont pas d’attente vis-à-vis de ce schéma, qu’ils 
considèrent être un énième diagnostic depuis 30 ans des carences en services publics générées 
par l’État qu’ils tentent, à leur mesure, de limiter.  

Le degré d’adhésion des élus du département à la méthode de travail, qui vise à élaborer 
une stratégie en vue de prioriser les projets des territoires, a été variable tandis que l’espoir de 
financement a été prégnant dans les motivations. De fait, le travail de diagnostic a eu pour vertu 
d’alimenter les six contrats de ruralité signés en 2017. 

Les entités interrogées indiquent avoir été convenablement associées à la phase de 
diagnostic, mais beaucoup moins concertées pour le processus d’élaboration du plan d’actions 
qui leur apparaît peu lisible. Ils n’ont d’ailleurs pas connaissance du projet final et des 
perspectives d’adoption du SDAASP. Ils ont souvent le sentiment d’avoir été mobilisés comme 
opérateurs de données et non comme partenaires connaisseurs de la matière et du terrain 
contribuant à la construction d’une intelligence collective. À titre d’exemple, la délégation 
régionale du groupe La Poste regrette que la réflexion ait été centrée sur la logique de points de 
contact, en écartant du périmètre l’offre de services de proximité développée par l’entreprise. 
Enfin, selon la DDFiP, le projet de schéma ne répond pas aux problématiques du réseau fiscal. 

Pour les opérateurs ou organismes de sécurité sociale, le SDAASP constitue davantage 
une forme d’engagement politique pour éviter autant que faire se peut l’absence d’informations 
des acteurs locaux. Le schéma n’aurait pas la même portée opérationnelle que les schémas 
sectoriels relatifs aux services aux familles ou à l’animation de la vie sociale. Leur stratégie et 
leur action étant structurées selon la logique de contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens 
entre leur organisme de tutelle et l’État, le schéma n’est pas susceptible d’influer sur leur 
stratégie et les modalités de décisions relatives à l’accès à leurs services.  

Le refus d’adoption du projet de SDAASP par le département relève d’une critique 
politique vis-à-vis de l’État, mais se fonde également sur une critique de la méthode en 
considérant que l’État n’a pas sollicité les organismes sociaux et opérateurs au-delà de ce qu’ils 
proposaient. À titre d’exemple, l’offre de services de proximité du groupe La Poste via son 
réseau de facteurs constitue un vrai potentiel pour un meilleur repérage ou accompagnement 
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des personnes âgées isolées ou en perte d’autonomie en milieu rural. La collectivité souligne, 
avec raison, que cette piste de travail suppose de réfléchir à des modalités concrètes de 
complémentarité entre les travailleurs sociaux et les facteurs, et non de superposer les offres de 
services dont l’une est payante et onéreuse, et l’autre est gratuite pour les usagers. 

III -  L’articulation des stratégies des acteurs et des processus 
décisionnels en matière d’accès aux services au public 

A - Un processus décisionnel des acteurs très marqué 
par le cloisonnement 

L’évolution des services publics dans le territoire étudié est perçue par les élus rencontrés 
comme un désengagement de l’État et de ses opérateurs. Ils indiquent que les seuls domaines 
où leur information, voire la concertation, est vraiment assurée sont les implantations scolaires 
et le réseau postal. La digitalisation croissante des procédures ou de l’accès aux services est 
considérée comme une réussite par les services concernés, qui ne perçoivent pas l’effet report 
des usagers en besoin d’accompagnement vers les services sociaux locaux (CCAS, ASF). Selon 
les élus, les MSAP portées par les collectivités prennent le relais du désengagement de l’État et 
de ses opérateurs.  

Au sein des services de l’État, les décisions relatives à l’accessibilité des services publics 
font l’objet d’une information mais pas d’une réelle concertation. Le comité de direction des 
services départementaux réuni sous l’égide du préfet est une instance d’information, et les 
services qui ne dépendent pas hiérarchiquement du préfet (DSDEN, DDFiP, ARS) privilégient 
l’échange bilatéral avec le préfet sur les fermetures de services pressenties. En outre, la qualité 
des relations interpersonnelles entre le sous-préfet ruralité et les chefs de services concernés a 
un rôle déterminant pour disposer d’une information la plus précoce possible.  

La concertation relative à l’évolution de l’accessibilité des services des organismes de 
sécurité sociale et de Pôle emploi est inexistante alors que l’évolution de la présence postale 
bénéficie d’une instance partenariale (la CDPPT) qui organise la concertation d’autant plus 
efficacement que la contrainte légale s’impose à l’entreprise pour maintenir le nombre de points 
de contact.  

S’agissant de la carte scolaire, le comité départemental de l’éducation nationale (CDEN) 
et le comité technique spécial départemental (CTSD) remplissent leur rôle d’information des 
services de l’État comme des élus et organismes syndicaux, mais ne constituent pas une 
enceinte de concertation susceptible de modifier sensiblement le projet de carte scolaire.  

B - Une place à construire dans une mosaïque de contractualisation 

En dépit du travail pertinent en matière de diagnostic comme de priorisation des enjeux, 
la place à accorder au SDAASP, une fois adopté, peut être questionnée compte tenu de la 
multiplicité des contrats sectoriels et multithématiques existant à différentes échelles.  
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L’annexe n° 4 présente une sélection de contrats que la CCPC est conduite à adopter pour 
traiter, sous différents aspects, de l’accès aux services publics dans son territoire rural et met en 
perspective la contractualisation correspondante chez l’un des partenaires, le département. Pour 
ces deux collectivités, les contrats relèvent, selon le cas, d’une logique intégrée ou sectorielle 
et leurs périmètres temporel et de signataires sont très variés. 

Les contrats portés par l’EPCI résultent d’une sédimentation des politiques contractuelles 
menées par tous ses partenaires, en particulier l’État, le département, la région, les organismes 
de sécurité sociale (MSA, CAF), et l’Union européenne. La stratégie de la CCPC est adaptée 
afin de remplir les conditions contractuelles.  

À titre d’exemple, l’annexe n° 5 illustre ce phénomène d’adaptation par les trois 
principaux contrats adoptés par la collectivité auprès de différents partenaires. Si l’articulation 
de ces trois contrats apparaît globalement opérante en offrant des fils directeurs, il n’en reste 
pas moins que la stratégie propre de l’EPCI tend à se diluer au profit de la recherche de 
financements de projets et de postes. Ce risque s’accroît avec la multiplicité des contrats 
sectoriels qui s’ajoutent aux contrats multithématiques. Dans ce contexte, le SDAASP peut 
apparaître comme un document stratégique thématique supplémentaire dont la valeur ajoutée 
au plan opérationnel est questionnée par les acteurs locaux. 

C - Une articulation à construire entre les SDAASP et le SRADDET 

Le schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET) en cours d’élaboration par la région prend en compte l’accès aux services publics, 
dans la seconde orientation de l’axe 2 « Garantir un socle commun de services aux citoyens sur 
les territoires », et notamment l’objectif « Contribuer à un accès équitable de la population aux 
services et équipements de base »37.  

Les milieux ruraux ne sont pas traités spécifiquement, mais se retrouvent dans les 
différents objectifs, alors que la région souhaite « promouvoir les nouvelles ruralités » en 
faisant de la ruralité « des territoires d’innovation, d’humanité et d’avenir ». Les pistes de mise 
en œuvre envisagées de cet objectif incluent notamment le rôle possible que la région pourrait 
jouer en matière d’articulation entre les SDAASP, en animant par exemple des instances de 
rencontres régulières avec les départements sur le sujet de l’accès aux services.  

À ce stade, cette piste de mise en œuvre, bien que pertinente, apparaît limitée au regard 
des nombreuses thématiques couvertes dans les SDAASP et qui présentent un fort enjeu pour 
le SRADDET : le numérique (infrastructures et usages), la mobilité, l’accès aux services (santé 
et MSAP), la cohésion territoriale et la réduction des inégalités territoriales. L’enjeu est donc 
de définir le niveau de capillarité des actions de la région en matière d’accès aux services 
publics, dans et hors des territoires ruraux. 

 

 

                                                 
37 Cf. débat sur les objectifs du SRADDET, assemblée du conseil régional, 14 et 15 décembre 2017. 



 

 

Chapitre III   

Les axes de développement de l’accessibilité 

des services publics en milieu rural 

I - Les dispositifs de mutualisation dans le Pays châtillonnais 

A - Les maisons de services au public 

1 - La MSAP de Châtillon-sur-Seine 

La MSAP de Châtillon-sur-Seine est mise en place en novembre 2016, en substitution du 
relais de services publics (RSP) situé dans le centre socio-culturel et de loisirs (CSCL). Cette 
localisation présentait des avantages organisationnels : des locaux disponibles et propriété de 
la collectivité, l’accueil mutualisé avec le CSCL, et le complément horaire (11 h) de 
l’animatrice au centre social. De plus, la tenue de permanences des organismes sociaux (MSA, 
CAF, CPAM) et la présence de l’Accueil Solidarité Famille du département facilite la 
collaboration et la complémentarité entre ces services et l’animatrice de la MSAP.  

Ouverte 24 h par semaine, la MSAP est animée par un agent de la collectivité de catégorie 
C qui était en charge du RSP et avait été salarié à la CPAM. L’animatrice a bénéficié d’une 
formation initiale des partenaires : la CAF (2 à 3 jours), la CPAM (6 jours), la CARSAT (une 
demi-journée), le département (2 jours) et la MSA (1 jour). Des formations d’actualisation lui 
sont proposées par les partenaires chaque année, qui ne sont toutefois pas construites pour les 
seuls animateurs des MSAP.  

Dans le hall d’accueil du centre social, les usagers disposent d’un accès en libre-service 
à un point numérique et à une borne CAF. Les services de Pôle emploi et des téléprocédures de 
l’État sont disponibles via ce point numérique. 
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L’accompagnement humain est assuré par l’animatrice, sur rendez-vous essentiellement. 
Ses missions sont définies par la convention constitutive de la MSAP : accueil, information, 
aide à la complétude de dossiers si besoin, et orientation des usagers vers les services métiers 
qui tiennent des permanences sur rendez-vous comme suit :  

- CAF : une assistante sociale deux fois/mois et un technicien une fois/mois ; 

- CPAM (une fois/mois) ; 

- MSA (une fois/semaine) ; 

- RSA (une fois/mois) ; 

- ADIL (une fois/mois) ; 

- CIDFF (une fois/mois) ; 

- conciliateur de justice (2 fois/mois). 

La fréquentation de la structure (RSP puis MSAP) s’élève à 737 usagers en moyenne 
chaque année depuis 2013. Les usagers viennent traiter 1,9 démarche par rendez-vous 
(3 683 usagers reçus depuis 2013 pour 7 167 demandes). Les deux premiers motifs de 
demandes concernent les droits CAF (44 %) et CPAM (23 %). 83 % de usagers habitent dans 
le canton de Châtillon-sur-Seine et sa ville chef-lieu.  

À l’exception de la permanence de Recey-sur-Ource, les permanences délocalisées de la 
MSAP (2 h par mois) dans les anciens chefs-lieux de cantons peinent à trouver leur public en 
raison d’un manque de communication et/ou de soutien des communes d’accueil. 

Le dynamisme de cette structure, reconnu par les partenaires interrogés, s’explique par le 
profil de l’animatrice, le soutien politique de la collectivité, la qualité des locaux, le nombre 
élevé de services proposés, et la bonne synergie entre les différents services publics présents. 
À titre d’exemple, la convention de partenariat existant entre l’ASF du département et la MSAP 
se traduit au plan opérationnel par des fiches de prescriptions vers la MSAP pour l’aide à l’accès 
aux démarches dématérialisées, et des fiches navette de suivi des usagers communs. 

Les difficultés du public identifiées par l’animatrice concernent la maîtrise insuffisante 
du français, le manque de clarté du langage administratif et la complexité des procédures, 
l’évolution législative constante des dispositifs (ex : retraite, RSA, APL), et le manque de 
maîtrise des outils numériques. En particulier, le développement des téléprocédures par le 
réseau préfectoral aurait amplifié la problématique de l’accessibilité physique et numérique en 
milieu rural par l’accroissement du nombre de démarches pour un même titre à établir (création 
d’une boîte mail, achat de timbre fiscal dématérialisé qui ne pallie pas le maillage faible en 
points de vente physiques, prédemande en ligne, dépôt en accueil physique, retrait du titre).  

Depuis 2015, le coût de fonctionnement de la structure s’élève en moyenne à 30 991 € 
par an. Les charges de personnel n’étant pas proratisées à la quotité de travail consacrée à la 
MSAP38, la collectivité surévalue de facto les dépenses de personnel éligibles au FNADT.  

L’outil de gestion national des MSAP est renseigné a minima par l’animatrice qui le juge 
peu ergonomique et chronophage, de sorte qu’elle a construit son propre tableau.  

                                                 
38 L’agent consacre 11 h par semaine au centre social. 
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Le comité de suivi prévu par la convention ne s’est jamais réuni. La mise en réseau des 
deux MSAP du Pays châtillonnais n’est pas prévue et ne fait pas l’objet d’une réflexion des 
partenaires locaux. 

2 - La MSAP de Recey-sur-Ource 

La structure a été mise en place en juin 2016 au sein d’un bureau de poste aux locaux 
exigus et doté d’un distributeur de billets. À l’exception du bureau centre de Châtillon-sur-
Seine, le bureau de poste de proximité de Recey-sur-Ource est le seul dans le territoire qui 
compte par ailleurs 22 agences postales. En 2015, il figurait dans la liste des 13 bureaux de 
poste du département susceptibles d’accueillir une MSAP soumise par la délégation régionale 
du groupe La Poste au préfet de département, sans information préalable des maires concernés. 
La mobilisation du maire, alors vice-président du conseil départemental, et la volonté du préfet 
de choisir un bureau hyper rural expliquent ce choix d’implantation qui a supposé une 
dérogation au volume horaire d’ouverture (21 h au lieu de 24 h). 

La fiche de poste des cinq chargés de clientèle affectés par roulement au bureau (par 
séquence de trois semaines) prévoit l’animation de l’espace MSAP qui n’accueille aucune 
permanence métier. Les opérateurs partenaires sont Pôle emploi, la MSA, la CPAM et la 
CARSAT. 

La visite de la structure a permis d’identifier les limites de fonctionnement suivantes :  

- une fréquentation quasi inexistante : 42 usagers MSAP en 201739 pour 8 845 clients soit à 
peine 0,5 % de la fréquentation annuelle du bureau. Ainsi, avec 27 900 € de fonds de 
péréquation en 2017, le coût par démarche usagers s’élève à 664 € ; 

- l’exiguïté des locaux du bureau ne permet pas d’assurer un espace de confidentialité ; 

- une tablette Pôle emploi est disponible jamais utilisée et son fonctionnement est méconnu 
des chargés de clientèle ; 

- l’absence de synergie avec les services partenaires : le réseau de référents métiers prévu par 
la convention n’est pas activé ; 

- l’outil de gestion n’est pas maîtrisé ; 

- l’absence de comité de suivi pourtant prévu par la convention.  

Depuis sa création, le coût total de la MSAP supporté par le fonds inter-opérateurs, 
soit 69 217 €, s’avère donc disproportionné au regard du service rendu.  

B - Le projet de maison de territoire à Recey-sur-Ource 

La SIVOM de Recey-sur-Ource a élaboré un projet de « maison de territoire » qui a pour 
double objectif de rassembler les services utiles au quotidien des usagers et des élus, et d’offrir 
un lieu de resocialisation pour lutter en particulier contre la solitude des personnes âgées et des 
familles monoparentales. Le territoire concerné comprend 19 communes, compte 
2 000 habitants éloignés du pôle châtillonnais de 25 à 50 km avec un tiers de personnes âgées 
de plus de 60 ans. 

                                                 
39 Les données 2016 ne sont pas disponibles en raison d’une appropriation tardive de l’outil de gestion (Cf. rapport 
d’activité 2017 des MSAP La Poste). 
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La mutualisation de la fonction secrétariat du SIVOM et de 14 communes permettrait de 
constituer un pool administratif avec élargissement des horaires d’ouverture, la tenue de 
permanences hebdomadaires dans les communes, et de disposer d’un animateur de la maison 
de territoire. 

Dans une logique d’entité intégrée, la maison de territoire offrirait une grande variété de 
services, aux particuliers mais également aux élus, aux associations et aux petits entrepreneurs :  

• un espace MSAP avec, pour partenaires, la CARSAT, la CAF, Pôle emploi, la MSA, la 
CPAM, ainsi qu’une agence postale intercommunale. Le projet implique la fermeture du 
bureau de poste et de la MSAP La Poste, ce qui rencontre l’assentiment de l’opérateur. 
En fonction de la demande, des permanences des partenaires et des services sociaux du 
département sont souhaitées ;  

• un espace de convivialité autour d’un espace de lecture et de jeux pour enfants ;  
• un point d’accueil et d’information touristique, le territoire disposant de potentialités 

touristiques à développer, notamment dans le cadre du projet de Parc national Bourgogne 
Champagne ;  

• un espace public numérique faisant office de tiers lieu : espace de télétravail et de 
coworking pour les petites entreprises et les porteurs de projet. 

Le projet de maison de territoire apparaît encore immature, notamment en matière de plan 
de financement, et n’est pas assuré de pouvoir bénéficier de permanences à la demande des 
partenaires. Il porte néanmoins en germes des pistes de redynamisation des MSAP par leur 
inscription dans une entité multifonctionnelle et intégrée qui répond aux besoins de différentes 
catégories de publics : le renforcement des fonctions support des petites communes rurales et 
du SIVOM, l’accès aux droits, la socialisation, la mise en réseau des petits entrepreneurs, et la 
valorisation du potentiel touristique du territoire. 

C - Le projet de maison de santé 

Un projet de maison pluridisciplinaire de santé (MPS), ou à défaut un projet d’exercice 
coordonné, sont à l’étude compte tenu des carences de l’offre de soins. L’implantation des MSP 
présentée dans le projet de SDAASP montre que deux des cinq structures existantes en 2017 
sont localisées dans les territoires périphériques sud-est du Pays châtillonnais (Montbard, 
Vénarey-lès-Laumes). À l’échelle régionale, la Côte-d’Or apparaît singulièrement sous dotée 
en structures mutualisées en matière de santé40 

Bien que le territoire ne compte aujourd’hui aucune structure mutualisée, un pôle de santé 
existe depuis 2012, porté par l’Association des Acteurs de Santé du Châtillonnais (groupement 
de professionnels de santé libéraux) et qui travaille à une coordination de la prise en charge 
globale du patient. Ce pôle de santé constitue un atout pour le projet de mutualisation mais la 
dynamique initiale semble retombée, ralentissant l’émergence d’un projet de santé. 

  

                                                 
40 Cf. carte régionale des structures mutualisées de l’offre de soins primaires (source SGAR).  
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En outre, le projet de maison de santé de heurte à plusieurs obstacles :  

- la plupart des généralistes du secteur étant proches de la retraite et propriétaires de leur 
cabinet, parfois attenant à leur domicile, l’exercice coordonné apparaît davantage plébiscité 
qu’un dispositif de MPS ; 

- le choix d’une implantation à Châtillon-sur-Seine est questionné car il renforcerait la 
répartition inégale de l’offre de soins ambulatoires (la ville chef-lieu concentre déjà les 
médecins et infirmiers libéraux alors que le sud châtillonnais connaît un déficit de l’offre 
de santé de proximité) ;  

- bien que le renforcement de l’offre de santé soit inscrit dans le projet de territoire et le 
contrat local de santé, dans les faits la réponse politique n’est pas structurée à l’échelle de 
la communauté de communes. Les élus tendent à privilégier la recherche de solutions à 
l’échelle des anciens cantons ; 

-  des élus et des médecins peu convaincus par le soutien opérationnel de l’ARS en dépit du 
travail de l’animateur de santé porté par la CCPC dans le cadre du contrat local de santé et 
cofinancé par l’agence, ainsi que de l’agent à l’ARS en charge de ce territoire.  

Les outils de financements sont pourtant disponibles au niveau de l’ARS, de la région et 
du département (lequel a accompagné depuis 2013 la création de six Maisons de santé pour un 
montant total de subventions de 1 M€).  

II - Les MSAP à l’échelle départementale 

A - Bilan des MSAP dans le département  

La Côte-d’Or compte 13 MSAP dont 8 portées par des collectivités et 4 par la Poste. Cinq 
anciens RSP ont ainsi été labellisés MSAP.  

Carte n° 2 : Les maisons de services au public en Côte-d’Or (2017) 

Source : projet de SDAASP de la Côte-d’Or 
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L’implantation des MSAP en Bourgogne-Franche-Comté montre d’importantes 
disparités, et la Côte-d’Or apparaît en retrait en comparaison notamment de la Nièvre 
(département très rural) et de la Saône-et-Loire. La préfecture indique ne pas avoir de maillage 
cible pour le département, mais vouloir aider à l’émergence de projets selon les besoins locaux. 
Pour la DDFiP, l’orientation fixée par la DGFiP est de s’inscrire dans les MSAP si la mesure 
peut relever d’une mesure d’accompagnement des fermetures de trésorerie.  

Le projet de SDAASP souligne l’absence d’offre de base commune à toutes les MSAP et 
préconise la diversification et la montée en gamme de l’offre de services pour chaque MSAP 
avec l’accueil de nouveaux partenaires (autres opérateurs publics, ADIL, Centre d’Information 
et d’Orientation, services de la préfecture, Centre Local d’Information et de Coordination 
Gérontologique, Centre d’Information Jeunesse etc.). 

En particulier, il est souligné l’intérêt pour des espaces numériques de la préfecture afin 
d’accéder aux téléprocédures issues du plan préfecture nouvelle génération (PPNG). Le 
développement des permanences des partenaires est également encouragé, ou a minima le 
déploiement des outils numériques permettant d’entrer en contact direct avec les opérateurs. 
Enfin, le pilotage départemental effectif par la préfecture et le département serait de nature à 
améliorer le maillage territorial à l’échelle des EPCI et d’harmoniser vers le haut l’offre de 
services. En d’autres termes, les acteurs locaux attendent de l’État qu’il dépasse son rôle 
d’impulsion et de financeur des MSAP en engageant son réseau métier de manière plus 
opérationnelle dans l’accessibilité aux téléprocédures de l’État. Les points numériques en 
préfecture et sous-préfecture nécessitent d’être complétés par une formation initiale et continue 
des animateurs des MSAP aux téléprocédures titres, par l’instauration de référents en préfecture 
pouvant renseigner sur l’avancement des dossiers usagers, voire par la tenue de permanences 
d’agents préfectoraux dans les MSAP. À défaut, il est constaté un effet report vers les services 
sociaux des collectivités et les animateurs des MSAP qui regrettent de ne pas avoir été informés 
et formés aux changements induits par le PPNG.  

L’efficacité des MSAP La Poste est questionnée par la plupart des entités interrogées, ce 
qui est confirmé par les données du rapport d’activité 2017 présenté en CDPPT. Leur maillage 
relève davantage d’une opportunité immobilière que d’une identification des besoins des 
usagers et des potentiels de synergies entre acteurs locaux. N’étant pas membres de la CDPPT, 
les partenaires des MSAP regrettent de ne pas disposer de données de suivi et pointent l’absence 
d’animation par le groupe La Poste notamment par le biais des comités de suivi prévus par les 
conventions.  

Globalement, l’offre de services des MSAP n’est pas lisible pour le public en raison de 
leur création récente, de leur dénomination peu communicante et de leur implantation dans le 
cas des MSAP La Poste. Afin de répondre à cet enjeu, la CDPPT de Côte-d’Or a décidé de la 
distribution par le réseau des facteurs d’une notice sur les missions des MSAP La Poste. La 
MSAP portée par la CCPC réfléchit à un dispositif itinérant (camion équipé) qui permettrait 
d’accroître la visibilité de la MSAP tout en favorisant un maillage plus fin des permanences 
hebdomadaires de la MSAP. 
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B - Le projet de MSAP Crédit agricole 

Au printemps 2018, la préfecture et le Crédit agricole de Bourgogne-Franche-Comté ont 
amorcé une réflexion sur la possibilité d’utiliser le réseau bancaire pour accueillir des MSAP. 
Les atouts du réseau composés de 120 agences et 12 points multiservices41 sont examinés : 
l’héritage d’un maillage dense en milieu rural et des locaux adaptés pour l’accueil de bornes 
CAF et CPAM en particulier. 

La carte d’implantation des agences et points multiservices en Côte-d’Or fait néanmoins 
apparaître une forte densité dans la moitié sud du département, partie la mieux drainée en 
services publics. À l’échelle du Pays châtillonnais, le réseau offrirait trois points de 
mutualisation : Châtillon-sur-Seine, Laignes et Aignay-le-Duc, ce qui pourrait représenter un 
intérêt pour ces deux dernières communes. À ce stade, l’offre de services envisagée est centrée 
sur la mise à disposition de bornes, sans accompagnement humain à l’usage des outils et des 
démarches dématérialisées. 

III - Le développement de la digitalisation des services publics 

A - La généralisation de la stratégie multicanal des acteurs 
et les mesures d’accompagnement des usagers 

1 - Une digitalisation inégale selon les acteurs 

Si la stratégie multicanal constitue une tendance de fond pour l’accès aux services du 
périmètre de l’enquête, sa mise en œuvre et la mesure de son impact sont très inégales. Les 
collectivités territoriales apparaissent en retrait du processus de digitalisation alors que les 
organismes sociaux et les opérateurs ont une avance qui n’est pas sans lien avec les conventions 
d’objectifs nationales dont ils relèvent. 

Pour les services de l’État (préfecture et DDFiP), aucune donnée de mesure sur le 
développement des téléprocédures et la dématérialisation de l’accès aux services n’a été 
transmise. Il est néanmoins constaté que l’administration fiscale déploie une stratégie proactive 
en matière de complémentarité des différents modes d’accès. La promotion des services en 
ligne avec le nouveau portail public impots.gouv.fr repose sur le constat que l’essentiel des 
demandes issues de l’accueil physique peut être traité à distance, soit par téléphone, soit en 
ligne. L’administration fiscale développe ainsi les centres de contact (plateformes 
téléphoniques), et permet la prise de rendez-vous en ligne mais ne souhaite réserver cet accueil 
physique qu’aux dossiers les plus complexes. Le repérage de la complexité des situations 
s’opère par un appel des usagers préalablement au rendez-vous pris en ligne, de sorte que les 
usagers reçoivent une réponse à leur demande ou bien se voient confirmer la nécessité d’un 
rendez-vous.  

                                                 
41 Point multiservices : locaux rattachés à une agence et équipés en mobilier et en informatique pour accueillir du 
public sur rendez-vous et équipés en automates. 
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S’agissant des collectivités, la dématérialisation des services apparaît en retrait. Au 
département, les services accessibles en ligne sont limités à la demande de subvention pour les 
associations et de bourses scolaires pour les collégiens (unique téléprocédure existante), ainsi 
que l’accès à l’espace numérique de travail des collèges. Cette situation est liée en partie à la 
nécessité d’entretien en présentiel pour évaluer les situations nécessitant une aide sociale. Le 
département indique réfléchir néanmoins à une stratégie d’« e-administration ». 

Les organismes sociaux sont en avance en matière de digitalisation des services et de 
stratégie multicanal, mais l’appropriation par les usagers des démarches à distance restent 
partielle. Si en 2017, 75 % des adhérents de la MSA de Bourgogne sont extranautes, 
l’organisme constate que la demande de services génère encore de nombreux rendez-vous en 
spontané (la moitié des accueils physiques) et d’appels téléphoniques. La CPAM indique que 
66,5 % des assurés de la CPAM disposent d’un compte Améli. L’étude de fréquentation des 
agences CPAM hors Dijon, effectuée en 2017, montre qu’une majorité des assurés est équipée 
d’un ordinateur (65 %) avec une connexion internet (75 %) et une imprimante (52 %). En dépit 
de ce niveau satisfaisant d’équipement, 63 % des assurés disent se déplacer en agence en 
considérant que c’est le moyen le plus sûr pour obtenir une réponse rapide. Pour la CAF de 
Côte-d’Or, le taux de recours aux téléprocédures a doublé depuis 2013 pour atteindre 75 % en 
2017, mais la part des pièces arrivées par voie dématérialisée reste minoritaire (38 % en 2017) 
dans la mesure où les usagers préfèrent déposer les pièces en agence ou par voie postale. 

2 - Les publics en difficulté face aux usages numériques 

Les entités interrogées se montrent impliquées globalement dans l’amélioration de l’accès 
à l’outil numérique par les usagers en développant les espaces en libre-service dans leurs 
accueils, voire une borne multi-services à disposition 24 h/24 h à l’agence CPAM de Dijon. Le 
groupe La Poste conduit actuellement une réflexion pour implanter des points numériques dans 
les agences postales. Elles orientent également les usagers éloignés du numérique vers les 
espaces de médiation numériques de type centres Sati et MSAP. La MSA se distingue par la 
pratique de réunions d’initiation à ses services en ligne animées par son réseau de 1024 délégués 
à l’échelle régionale.  

Aucun des services publics du périmètre de l’enquête ne construit de politique de 
médiation numérique spécifiquement dédiée aux publics fragiles (précaires, personnes 
dépendantes, allophones, etc…) même s’ils disposent parfois d’ une connaissance très fine de 
leurs usagers à l’instar de la CAF42 et la MSA43. Les services apparaissent outillés pour 
construire une connaissance des profils socio-économiques et démographiques des usagers qui 
déterminent la typologie des démarches ou des besoins en matière de services.  

Néanmoins, les difficultés d’usage des outils numériques et des téléprocédures ne sont 
pas évaluées et relèvent d’une connaissance empirique. Ces difficultés sont perçues et traitées 
au niveau des front office, voire des plateformes téléphoniques, et les statistiques de recours aux 
démarches dématérialisées, lorsqu’elles existent, maintiennent ces publics fragiles dans des 
angles morts. Par conséquent, et sans méconnaître la difficulté inhérente à l’évaluation 

                                                 
42 Cf. diagnostic territorial du Pays Châtillonnais établi par la CAF en octobre 2017. 
43 Cf. diagnostic territorial santé du Pays Châtillonnais établi par la MSA en décembre 2017. 
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qualitative et quantitative de l’appropriation effective par les usagers de la digitalisation des 
services, et en particulier des publics concernés par « l’e-exclusion », les services publics 
n’apparaissent pas armés pour une politique de traitement différenciée de leurs publics en 
matière d’usage numérique. 

La politique régionale des usages et services numériques et les schémas départementaux 
dédiés, prévus pour 2019, pourraient constituer un outil pour une meilleure connaissance et une 
stratégie opérationnelle d’accompagnement des publics fragiles. La région souhaite en 
particulier se placer à l’avant-garde des usages numériques en accompagnant les citoyens, les 
entreprises, les associations, les acteurs publics « pour qu’ils vivent la révolution numérique 
comme une opportunité concrète plutôt que comme une contrainte ».  

3 - Les dispositifs de médiation numérique 

a) Par l’État 

La préfecture de Côte-d’Or promeut, en particulier depuis 2016 avec la création des 
MSAP, le développement des points et espaces d’accueil numérique de proximité chez les 
collectivités et les opérateurs comme réponses aux besoins de médiation numérique. L’État 
territorial a lui-même mis en place quatre points numériques : deux en préfecture à Dijon, et 
deux dans les sous-préfectures de Beaune et Montbard, lesquelles ne délivrent plus de titres. 
Les services de l’État ne disposent cependant pas d’un bilan quantitatif et qualitatif complet du 
fonctionnement de ces points numériques.  

Les éléments fournis concernent les points numériques de la cité administrative à Dijon 
et de la sous-préfecture de Montbard. Le point numérique de la cité administrative dispose de 
deux médiateurs numériques (un service civique et un contractuel) et accueillent en moyenne 
20 à 25 usagers par jour (durée moyenne d’une démarche d’environ 20 minutes). Les tensions 
ne sont pas rares compte tenu des dysfonctionnements des logiciels de téléprocédures non 
totalement résolus, en particulier en matière d’immatriculation des véhicules. En sous-
préfecture de Montbard, le point numérique animé par un service civique reçoit environ huit à 
dix usagers par jour. Les motifs de recours au point numérique sont globalement de deux ordres. 
D’une part, de nombreux usagers ne disposent pas d’Internet et méconnaissent l’existence de 
démarches en ligne. D’autres part, les usagers ayant essayé sans succès une téléprocédure ne 
sont pas renseignés sur le site de l’ANTS44 des raisons du blocage ou du rejet de leur demande. 

Ainsi, si le site de l’ANTS apparaît assez simple d’utilisation pour une majorité d’usagers, 
les demandes non abouties suscitent un recours au point numérique faute d’indications sur le 
site. De nombreux usagers regrettent que des sites marchands soient mieux référencés sur 
Internet que l’ANTS et se plaignent de ne pas obtenir de réponse lorsqu’ils sollicitent l’agence 
par mail ou par téléphone. 

  

                                                 
44 ANTS : Agence nationale des titres sécurisés. 
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De nombreux partenaires de l’État (MSAP, CCAS, CSC, CD) souhaiteraient une 
articulation entre les points numériques de l’État et leurs propres services de médiation 
numérique. Cette synergie reposerait a minima sur une formation aux téléprocédures de l’État, 
et au mieux sur l’identification d’un agent référent en préfecture pour toute question, voire sur 
la tenue de permanence par les agents de l’État dans les MSAP. S’agissant des MSAP, cela 
permettrait de dynamiser leur activité en diversifiant l’offre de services par l’intégration des 
téléprocédures. Bien que plus des deux tiers des MSAP de Côte-d’Or proposent les 
téléprocédures de l’État, dans la pratique l’accompagnement des usagers pourrait être plus 
efficace.  

b) Par les collectivités 

Depuis 2002, les collectivités locales (communes ou EPCI maîtres d’ouvrage et 
département)45 ont déployé un dispositif d’espaces publics numériques dénommés « centres 
Sati » composé actuellement de 15 centres dont cinq dans la CCPC. Si le dispositif, dans les 
années 2 000, était pertinent compte tenu du manque d’équipement individuel et du 
développement partiel du très haut débit sur le territoire, son utilité actuelle peut être 
questionnée.  

Seuls trois des 15 centres affichent une fréquentation active (centres des Terres de 
l’Auxois, de Pontailler-sur-Saône et de Nuits-Saint-Georges) alors que deux centres sont de 
facto fermés et les dix autres ont une activité atone46. Le dynamisme de ces trois centres repose 
sur une offre de services qui privilégie l’accompagnement aux procédures administratives 
dématérialisées et une collaboration étroite avec les centres sociaux ou les MSAP. Dans les 
autres centres, les animateurs de ces structures ont vu leur activité se recentrer sur des fonctions 
supports (entretien du parc informatique des structures gestionnaires) au détriment de la 
fonction d’animation numérique. La réflexion est en cours au département pour redéfinir les 
priorités de ces centres Sati en les recentrant sur la lutte contre l’e-exclusion, et en créant une 
équipe mobile.  

Enfin, le département expérimente depuis la rentrée 2017 une démarche de médiation 
numérique pour un public cible appelée « Parents connectés ». L’analyse des taux de connexion 
des parents de collège montre une appropriation très inégale de l’espace numérique de travail 
(ENT) des collèges, ce qui constitue potentiellement un frein au suivi de la scolarité des enfants. 
L’expérimentation porte ainsi sur 200 familles, sur un potentiel de 1 000 familles concernées, 
dans deux collèges urbains et deux collèges ruraux situés à proximité d’un médiateur numérique 
(centre Sati, MJC, médiathèque). Inscrite dans la démarche nationale APTIC47, l’action consiste 
à attribuer des chèques de prestations numériques à hauteur de 30 € pour bénéficier de trois 
modules d’accompagnement à l’acquisition des bases nécessaires à l’utilisation de l’espace 
numérique de travail des collèges. 

                                                 
45 Cf. délibération du conseil départemental relative aux centres SATI (2002). 
46 À titre d’exemple, en 2017, les 5 centres Sati de la CCPC (3 centres actifs et 2 en sommeil) ont effectué seulement 
250 heures d’ateliers de sensibilisation pour 430 usagers, soit une moyenne de moins de 5 heures d’ateliers par 
mois par centre (source : la CCPC). 
47 APTIC : projet d’inclusion numérique porté par Médias-Cité. 
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B - La couverture numérique (fixe et mobile) dans les territoires ruraux 

1 - Le schéma départemental d’aménagement numérique du territoire (SDANT) 

Le SDANT de la Côte-d’Or, adopté en 2012 après une phase d’élaboration débutée en 
2010, a défini un plan de déploiement de la fibre optique en trois phases estimé à 220 M€ en 
2018 :  

-  phase 1 (2013-2015) : traitement des 320 communes les plus mal loties en débit internet 
(inférieures à 2 MB/s soit l’impossibilité de bénéficier des offres triple play téléphonie-
télévision-Internet) ; 

- phase 2 (2016-2020) : traitement de l’amélioration des performances des communes 
disposant actuellement d’un débit dit acceptable (entre 2 et 4 Mb/s) mais insuffisant pour 
satisfaire les besoins dus à la multiplicité des accès internet par foyer. Deuxième phase 
lancée en mars 2017 ; 

- phase 3 (2020-2025) : permettre à tous les foyers de Côte-d’Or de bénéficier du très haut 
débit (jusqu’à 100 Mb/s) par voie optique. 

Dans la phase 1, trois grands territoires ruraux sont ciblés : le Châtillonnais, le 
Montbardois et le Pays de Seine et Tilles.  

En matière de téléphonie mobile, trois communes sont encore classées en zone blanche, 
dont Villaines-en-Duesmois située dans la CCPC. En outre, des communes demeurent en zone 
dite « grise », en raison de la présence d’un seul opérateur sur le territoire communal ou d’une 
topographie défavorable. Au 31 décembre 2017, neuf dossiers ont été priorisés en Côte-d’Or 
sur les 17 signalements effectués sur la plateforme France mobile dédiée à la collecte et au 
traitement des problèmes de couverture dans les zones rurales.  

2 - Situation sur le territoire de la CCPC 

Dans le cadre du SDANT, 43 des 107 communes de l’EPCI sont ciblées en phase 1 soit 
13,5 % des communes concernées par la phase prioritaire. 

L’état d’avancement des travaux établi en juin 2018 par les services du département met 
en évidence un retard dans la mise en œuvre du SDANT dans les trois territoires ruraux, 
pourtant identifiés comme prioritaires dans la phase 1. S’agissant de la couverture numérique 
du territoire de la CCPC, la situation est la suivante : 

- pour la fibre en cœur de bourg, la mise en service effectuée des nœuds de raccordement 
abonnés et points de raccordement mutualisés pour six communes et des travaux en cours 
dans quatre communes ;  

- pour la fibre jusqu’au domicile, les travaux de génie civil ont été effectués mais le tirage 
des câbles optiques est prévu au second semestre 2018, et une mise en service mi 2019. 
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Selon le département, ce retard du déploiement de la fibre résulte principalement des tensions 
sur le marché mondial de la fibre. Il convient néanmoins de prendre en compte d’autres 
facteurs : 

-  le choix ambitieux initial de déployer d’emblée la FFTH dans les zones peu denses, sans 
passer préalablement par la fibre cœur de bourg, a supposé un temps de consultation des 
opérateurs afin de sécuriser la phase de commercialisation ; 

- les tensions sur le budget départemental ; 

- la longue phase de négociation avec les candidats de la société publique locale qui sera en 
charge de la commercialisation et de l’exploitation du réseau FFTH. 

L’information des acteurs sur l’avancement des travaux apparaît nettement perfectible. 
Les élus interrogés, ainsi que les services de l’État et de la région, qui pourtant co-pilotent les 
comités de suivi des réseaux d’initiative publique, ne sont pas en capacité de connaître l’état 
actuel d’avancement du SDANT de la Côte-d’Or.  

L’information sur le projet de déploiement de la fibre repose sur des sites dédiés 
(l49.cotedor.fr et www.thd.cotedor.fr), l’opération bus numérique jusqu’en 2017, le magazine 
mensuel48 et des lettres aux maires. La communication manque toutefois de clarté s’agissant de 
l’état d’avancement des travaux : les données ne sont pas présentées de manière à identifier et 
à expliquer clairement les écarts entre le calendrier prévisionnel et la réalisation des travaux, 
des informations particulièrement utiles aux maires ruraux49. Les élus de la CCPC rencontrés 
regrettent singulièrement ce manque d’information de la part des services du département. À 
l’instar du département, l’EPCI indique avoir mis en place une aide de 500 € à l’installation de 
kit satellitaire pour les particuliers qui en feraient la demande. 

 

                                                 
48 Cf. numéro spécial (n°187) de Côte-d’Or le mag’, décembre 2018. 
49 Cf. la carte d’avancement des travaux consultée en novembre 2018 sur le site www.thd.cotedor.fr où une 
confusion apparaît entre le déploiement de la fibre en cœur de bourg et celui de la fibre jusqu’au domicile. En 
particulier, le document laisse entendre que les nombreuses communes rurales du Châtillonnais et Montbardois 
ont déjà été traitées pour la fibre jusqu’au domicile, alors que les travaux de raccordement n’ont été engagés qu’au 
second semestre 2018 pour une mise en service courant 2019. 
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Annexe n° 2 : l’offre scolaire 

Nombre d’implantations de classes et écoles (maternelles et élémentaires) 
dans la CCPC (2013-2017) 

 2013 2014 2015 2016 2017 

Nombre d'écoles maternelles 8 6 6 6 5 

Nombre de classes maternelles  27 26 26 26 26 

Nombre d'écoles élémentaires 23 21 21 21 21 

Nombre de classes élémentaires 49 46 48 48 46 

Total écoles 31 27 27 27 26 

Total classes 76 72 74 74 72 
Source : réponse de la Direction des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN). 

Carte n° 3 : Les écoles de 1 à 4 classes et plus dans la CCPC (2017). 

Source : DSDEN. 
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Évolution des RPI dans la CCPC (2013-2017) 

 2013 2014 2015 2016 2017 

nb RPI dispersés 5 4 4 4 4 

RPI concentré – Classe unique 1 1 1 1 1 

nb pôles 5 5 5 5 5 
      

Total 11 10 10 10 10 
      
      

RPI – Pôles 2013 2014 2015 2016 2017 

E/C maternelle 24,15 22,64 22,86 22,23 21,15 

E/C élémentaire 18,21 19,92 19,96 19,38 20,48 

Source : DSDEN. 

Évolution du réseau scolaire dans le département (2013-2017) 

 2013 2014 2015 2016 2017 

RPI concentrés 14 13 14 15 14 

RPI dispersés 63 59 56 54 53 

Pôles scolaires 19 23 23 25 26 

Classes uniques 12 8 6 5 4 

Total 108 103 99 99 97 

Source : DSDEN. 
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Annexe n° 3 : évolution du soutien à l’investissement de l’État 
en Côte-d’Or (2013-2017) 

  
DETR 

enveloppe 
attribuée 

FSIL enveloppe 
attribuée 

FNADT  

FNADT 
ruralité 

FNADT 
section 

générale 

FNADT 
CPER 

MSAP SG 

2013 6 644 734 € 0 € 0 € ND ND 22 221 € 
2014 6 770 507 € 0 € 0 € ND ND 51 737 € 
2015 9 420 093 € 0 € 0 € ND 311 584 € 54 569 € 
2016 9 398 192 € 5 443 809 € 0 € 0 € 478 416 € 56 883 € 
2017 12 116 379 € 2 600 000 € 1 150 000 € 930 000 € 109 541 € 72 554 € 

Sous total 44 349 905 € 8 043 809 € 1 150 000 € 930 000 € 899 541 € 257 964 € 
  3 237 505 € 

TOTAL 44 349 905 € 8 043 809 € 3 237 505 € 

 55 631 219 € 

       

  
NOMBRE DE PROJETS  

  
DETR FSIL FNADT  

  
2013 204 0 2  

  
2014 150 0 4  

  
2015 258 0 8  

  
2016 337 62 9  

  
2017 262 23 26 TOTAL   

TOTAL 1211 85 49 1345   

enveloppe 
moyenne 

par projet 
36 623 € 94 633 € 66 072 €  

  
Source : préfecture de la Côte-d’Or, retraitement CRC. 
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Annexe n° 4 : les documents stratégiques et contractuels de la CCPC 
et du département portant sur le périmètre de l’enquête 

 CCPC Département de la Côte-d’Or 

 

 les EPCI 

 

 

 

 

 

Pacte local d’insertion avec les EPCI 
(en projet) 

Programme départemental 
d’insertion 2016-2018 
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Annexe n° 5 : articulation entre le contrat de Territoire, le programme 
LEADER, le contrat de ruralité portés par la CCPC 

Contrat de territoire 2018-

2020 
Programme LEADER 2014-2020 Contrat de ruralité 2017-2020 

Cosignataires : État et 
région 

Cosignataires : région et UE 
Cosignataires : État, département, 
région  

1er enjeu : faire du 
Châtillonnais un territoire 
visible et attractif 
 

Enjeu 1 : faire du Châtillonnais un territoire 
lisible et attractif 
Objectifs retenus par LEADER: 
Affirmer et promouvoir l’identité et l’offre 
du territoire 
Valoriser et faire connaître les atouts 
patrimoniaux du territoire 
d’activités économiques à part entière 

Enjeu 1 : faire du Châtillonnais un 
territoire lisible et attractif / axe 
correspondant dans le contrat de 
ruralité : l’attractivité par le 
développement touristique, l’accueil 
des entreprises 

2nd enjeu : faire du 
Châtillonnais un territoire 
dynamique créateur de 
richesses et d’emplois 
 

Enjeu 2 : faire du Châtillonnais en territoire 
dynamique créateur de richesses et d’emplois 
Objectifs retenus par LEADER : 
Valoriser les ressources locales pour 
développer ou créer de l’activité et de 
l’emploi 
Faire du tourisme en Châtillonnais un secteur 

 

3ème enjeu : faire du 
Châtillonnais un territoire 
de projets, de réussites et 
d’innovations 
 

Enjeu 3 : faire du Châtillonnais un territoire 
de projets, de réussites et d’innovations 
Objectifs retenus par LEADER : 
Faciliter et favoriser le développement et la 
création d’activités sur le territoire 
Faciliter l’installation et l’intégration des 
nouveaux habitants (et des jeunes) sur le 
territoire 

 

4ème enjeu : faire du 
Châtillonnais un territoire 
où il fait bon vivre, 
proposant une offre 
territoriale de services à la 
population équilibrée et de 
qualité 

Non retenu 

Enjeu 4 objectif 1 : favoriser le 
renforcement de l’offre de santé sur 
le territoire / axe correspondant 
dans le contrat de ruralité : 
L’accès aux services et aux soins:  
Enjeu 4 objectif 4 : le maintien 
d’une offre commerciale de 
proximité répondant aux attentes des 
habitants/ axe correspondant : 
Revitalisation des bourgs centres  
Enjeu 4 objectif 4 : axe 
correspondant : Les mobilités 
(visant à faciliter le maintien des 
habitants et l’installation de 
nouveaux) 

Source : CRC 


